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PRESIDENCE DE Mme DEVAUD, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures trente minutes, 


— 1 
PROCES-VERBAL 


— 


Mme le président. Le procès-verbal de la séance du samedi 
HA té affiché et distribué, 
a pas d'observation ç PA 


-Verbal est adopté, 


21 | VIT à 
Il n'y 
. 
r 
I 


uut 


PE je 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESCOLUTION 


Mme le président. J'ai recu de MM. Ernest Pezet, Armengaud 
et Longchambon une proposition de résolution tendant à inviter 


le Gouvernement à créer de nouveaux postes d'altachés du 
travail dans certains pays étrangers. 
La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 39, 


s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 


distribuée, et, \ 
mission des affaires étrangères. (Assentiment.) 


s — 


LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1550 
Suite de la discussion d’un avis Sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja 
discussion du projet de loi de finances pour Fexercice 1950, 
adopté par l'Assemblée nationale, après déclaralion d'urgence 
(n°s 2 et 15, année 1950). 

Dans la suite de la diseussion générale, la parole est à 
M. Walker. 

M. Maurice Waïker, Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, lorsque mes amis et moi-même avons reçu les propo- 
sitions de l'Assemblée nationale, nous les avons étudites avec 
beauaoup d'attention et nous avons été amenés à faire quelques 
réflexions 

Quelque temps après, nous fûmes en possession des propo- 
silions émanant de la commission des finances sur lesquelles 
nous nous sommes également penchés et sur lesquelles J'aurai 
le la part de amis, à vous présenter quelques 
observalions, 

Je voudrais commencer par vous faire part des observations 
sur le projet venu de l'Assemblée nationale. Lorsque nous 
avons recu ce texte, qui est une Joi des rmaxima, et qui 
dique les dépenses par grosses masses, nous avons observé 
que ves masses étaient plus importantes que l'année dernière 
et nous en avons cherché Ja raison, 

Nous avons été amenés à constater que, dans l’ensemble des 
prop de dépenses ainsi faites, nous retrouvions des 
sommes correspondant à des textes et à des propositions 
émanant du Parlement, D'autres correspondaient à une nou- 
velle facon de présenter les comptes. Je vais vous en donner 
lecture, si vous le permetlez. 

Nous avons trouvé une somme de 20 milliards correspondant 
à des dépenses couveries par des recelles de trésorerie extra- 
budswétaires aujourd'hui disparues, telles que celles provenant 
du double taux de change aux importations et réexportations ; 
puis 30 milliards provenant de la péréquation des pensions 
votée par l'Assemblée nationale le 20 septembre 1949; 17 mil- 


auss!, de mes 


SitiIons 


liards provenant de l'accroissement des charges sociales de 
l'Etat, résultant notamment de la loi du 2 août 1949 organisant 


l'aide de l'Etat À certaines catégories d’aveugles et de grands 
infirmes, l'aide aux économiquement fables, et portant revision 
de certaines rentes viagères; 21 milliards provenant de divers 
dégrèvements fiscaux accordés à l’occasion de la réforme 
jiscale; 76 milliards résultant de l'application de la troisième 


@uche de reclassement des fonctionnaires Let par la loi 
eur le reclassement de la fonction publique, votée Île 
6 février 1948: 23 milliards correspondant à l'augmentation des 


intérêts de la dette publique, due pour une part aux charges 


de l'emprunt de 1949, pour une autre part aux conséquences 
de la dévaluation, qui accroissent le poids de la detle exté- 
rieure de la France à l'égard des pays n'ayant pas dévalué; 
{ mil'iards de subventions supp'éimentaires à la Société natio- 
na des chemins de fer francais et 12 milliards pour la 
constitution d'un fonds de chômage. 





| 





Ces sommes s'ajoutant au budget précédent, avant 1» 
origine des décisions parlementaires, tout au moin: 
plupart d'entre elles, sont nécessairement inCorpo t 
dépenses qui nous sont présentées, Elles justifiaient à : 
une augmentation de certaines d'entre elles par rapport à | 

Mais nous aussi, nous avons été émus de la campagn 
s’est faite dans le pays contre le budget, contre les nou 
impôts que celui-ci entrainait, Nous nous sommes dermat 
ce budget ne dépassait pas les facultés contributives du 

IL est difficile, dans ce domaine, d'apporter des pré ; 
purement mathématiques. Il est néanmoins possible 
former une idée de l'ordre de grandeur de notre budget ;rr 
rapport à notre revenu national. 

Celui-ci est estimé par les spécialistes à quelque &.000 
liards pour l'année 1950, Après les votes de FAssemblée 
nale, vous constatez que le fonctionnement des services 
c'est-à-dire les services de lEtat, vont nous coûter qu 
950 milliards — je mets à part les 140 milliards concern 
reconstructioiis civiles; les dépenses militaires: 420 mi 
Cela fait déjà un premier total de 1.378 milliards. 

Les investissements représentent, pour les services « 

110 milliards; les investissements des propositions du 
Monnet: environ 400 milliards. 

Il faut tenir compte aussi des 800 milliards nécessaires aux 
investissements privés. 

Voilà un total d’investissements de 1.340 milliards. 

Il faut ajouter à ceci une somme correspondant aux dé; 
de reconstruction des dommages de guerre, soit 329 milli 
somme évidemment fort réduite par rapport à l'immensil 
destructions qu'a subies notre pavs, de sorte que notre re 
pationai de S.000 milliards est amputlé de 3.047 milliards, 
qui laisse une somme d'environ 5.000 milliards pour la conso. 
mation pe 

Voilà le schéma général de la répartition de la richesse fran 
çaise, Si l’on part de la somme de 8.000 milliards, en pour 
tage, les dépenses propres de l'Elat — et personnellemr:t 
j'appelle ainsi le fonctionnement des services civils, c’est-à-4 
les services classiques de l'Etat — représentent 12 p. 
la défense nationale représente en gros 5 p. 100; les inve: 
sements et les réparalions des dommages de guerre, inves!is- 
sements publics et privés, investissements des 
administratifs, réparations des dommages, représentent envi 
22 p. 100. Il reste ainsi 61 p. 100 pour la consommation pri: 

Voilà ce que représente le budget par rapport au rex 
national, On peut, et certains l'ont fait, comparer avee d'aut: 
pays. Je crois que ces comparaisons n'ont pas grande si 
lication, car les pays n'ont pas tous le même équipement, 
n'ont, certes, pas tous les mêmes mœurs. I est done tr 
difficile de faire des comparaisons, 

Le tout est de savoir clairement quels sont les pourecentas 
pour Ja nation française, quels sont les sacrifices qui n 
seront demandés pour entretenir la vie de l'Etat, pour défer 
Ja France et pour assurer Ja reconstruction des dommages 
guerre. 

Ce sont là des dépenses que le gouvernement, quel qu'il so! 
devra subir et nous, parlementaires, en examinant le budset 
nous le devons, les avoir présentes à l'esprit. 

Mais il reste encore à chercher les raisons de cette émotion, 
il reste à essayer de comprendre pourquoi le pays juge cet 
charge intolérable. 

Je me suis permis de faire une recherche dans ce domaine. 
Je constate que la France est en train de subir une évolution 
que je vais essayer de vous résumer par quelques chiffre 
seulement pour ne ten vous encombrer de statistiques et 4 
documents, Ces chiffres sont les suivants: 

U y a, dans la structure professionnelle de notre pays, un 
cértaine évolution, comme À tous les pays modernes. Vo 
savez que l'activité des populations peut se répartir en a:ti- 
vilés primaires, en activités secondaires et en activités ter- 
aires. 

J'appelle activités primaires, les activités lourdes comm: 
celle du charbon, d2 l'agriculture et celle de la pêche et de li 
chasse; je vais appeler activités secondaires, si vous le vou 
lez, les aclivités de transformation, et activités tertiaires li 
activités non directement productives. 

Si l’on considère l'évolution de la population française dans 
ces domaines, on constate qu'elle à suivi la même évolution 
que tous les pays modernes, Il y a un déplacement considéra 
ble vers les activités tertiaires, c'est-à-dire celles qui ne sont 
pas directement productives, 

Je vais donner quelques précisions, J'ai ici âes chiffres qui 
comparent cette répartition de la populalion en 1906 avec celle 
de 1936. 

En 1906, il y avait 21.483.000 Français qui exerçaient une 
activité professionnelle, En 1936, il n'y en avait plus que 
20.260.000, À population égale, vous voyez déjà que la mas: 
des Français qui travaiilaient avait diminué de 1.223.000 per- 
sonnes, 1uais parmi ces personnes productives, il s’est produit 


ser S 
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un déplacement des activités primaires vers les activités ter- concrètes, sur des données qui ressembleraient à celles que 
tinires. Cela se traduit ainsi : en 1906, il y avait 11.400.000 possède un chef d'entreprise lorsqu'il choisit, lui aussi, les 
Fra \cais occupés aux activités primaires ; en 1936, 11s ne sont dépenses, les investissements ou les économies ju loit faire 
nus que 8.711.000, c'est-à-dire en diminulion de 2.6S9,000,. dans son entreprise. 
Cas 9, 689.000 ne sont pas tous partis dans les activités secon- Je pense que c'est un peu de la faute, je ne à pas du 
daires car dans celles-ci se trouvaient, en 1906, 6.905.000 per- Gouvernement, mais des gouvernements qui st br le 
connes: en 1936, de 7.153.000, c'est-à-dire une augmentalion de et de tout notre système, si nous sommes amenés à faire un 
948 (000, Par contre, dans le tertiaire, les 3.178.000 sont passes choix politique lorsque nous votons le budget, Je pense éga- 
À 396.000, soit une augmentation de 1.218.000. lement que, si le budget nous était présenté autrement, nous 
Cette évolution est normale; elle indique l'évolution d'une ne serions pas toujours amenés à en faire une question de 
opulation vers des activités pius faciles à remplir mais, Si on pure politique, nous pourrions juger obhjectiver ent du budzct 
sur des documents et sur des chiffres, comme peut le faire 


veut maintenir le niveau de vie de la population, il est néces- 
saire que la productivité du travail de ceux qui sont dans les 
activités primaires et secondaires soit augmentée dans la mème 
proportion que le déplacement: de population. C'est vous dire 
que, dans un pays comme celui-ci, le problème le la producti- 
vité du travail et du volume de la production industrielle et 
agricole ont une importance première si on veut maintenir le 
niveau de vie. \ 

Je n'ai pas donné des nombres globaux pour ce qui se passe 
à l'heure présente car nous n'avons pas encore, pour les an- 
nées qui ont suivi là guerre, des chifires exprimant la totalité 
de la répartition professionnelle, Mais le mouvement s'est con- 
tinué et, d’après les coups de sonde donnés par les statisti- 
ciens, en 194$, l'évolution se traduit par une nouveile augnen- 
{ation des improductifs par rapport aux productifs. 

Je vous dis ceci, simplement pour arriver à cette conclusion 
que, sauf l'hypothèse d'une amélioration fort importante, de 
l'ordre de 25 à 30 p. 100, de notre productivité, nous ne pou- 
vons pas, devant un tel déplacement de population, maintenir 
notre niveau de vie. (Applaudissements sur divers bancs à 
gauche.) : A 

C'est pourquoi vous trouvez dans les budgets qui ont suivi 
la guerre des postes, des masses, qui ne correspondent pas 
seulement aux dépenses classiques de l'Etat, mais encore à Ja 
préoccupation qu'a Etat d'assurer à ja nation une production 
et un niveau de productivité compatible avec son évolution 
normale et ses hesoins normaux. 

Vo..; pouvez penser que ce sont là des considérations géné- 
rales qui ont peu de rapport avec la discussion en cours, 
mais elles indiquent des éléments déterminants, Je voudrais 
faire aussi quelques remarques sur la fiscalité, fiscalité qui, 
elle aussi, est une des causes de l'émotion présente dans le 
pays. 

Cette fiscalité, nous la connaissons tous, nous la sub ssons 
tous, nous reconnaissons tous qu'elle n’est pas motrice, qu'elle 
n'incite pas à la production, qu'elle ne donne aucun béné- 
fice à ceux qui font des efforts de productivité, Cette fiscalité 
est aussi peu motrice que ne l'est, en grande partie, le sys- 
tème actuel des salaires qui consiste, pour la plus grande 
masse des travailleurs, à recevoir des salaires horaires non 
directement liés avec leurs efforts. Pour Ja fiseuité il en est 
de inème. 

On doit dire aussi que cette fiscalité, fort sévère pour ceux 
qu'elle atteint, frappe les contribuables d'une façon fort indi- 
recte, fort injuste, IL v a des catégories entières de contri- 
buables qui échappent à la fiscalité, et non pas seulement par 
la fraude, mais par des voies légales. 

La répartition de la fiscalité ne se fait pas également entre 
tous les Français d’abord et entre tous ceux qui exercent 
une activité, Il y a des secteurs — comme il a été dit l’autre 
jour à cette tribune — qui ne payent pas leur quote-part d'im- 
pôt et qui rejettent, par ce fait même, ces impôts sur le reste 
des Français. 

IH v a done là une fiscalité qui reconnaît, officiellement, 
dans l’ensemble de la nation, des secteurs privilégiés et qui 
charge d'autant plus les secteurs non privilégiés. 

Il existe aussi un problème de la fraude, Pour moi c'est un 
problème moral. On est fraudeur quand on est malhonnète; 
on n'est pas fraudeur à cause du fise, car chacun doit se 
plier à la loi et ce n’est pas parce que la loi est jugée mal 
faite que l’on peut justifier la fraude, (Applaudissements sur 
de nombreux bancs à gauche.) 

Après ces considérations générales — et qui le sont peut-être 
un peu trop, je m'en excuse — nous devons revenir au pro- 
blème du budget. HN a été dit l’autre jour que voter le budget 
était faire un acte politique. Je veux bien admettre cette 
définition, mais je la pousserai un peu plus loin, Je dirai 
que le budget est un acte politique, car c'est un choix. Il 
s'agit de choisir entre les dépenses, de choisir entre diffé- 
renies recettes possibles; il s'agit aussi de choisir entre diverses 
économies possibles. 

C'est un acte de choix. Or, tout choix peut avoir un aspect 
politique et trop souvent, il faut le reconnaitre, les choix que 
nous faisons n'ont qu'un aspect politique. 

Je me demande s’il n’est pas possible de trouver un autre 
Critre que la politique pour choisir. Je me demende s'il n'est 
bas possible de choisir en toute objectivité sur des données 





un chef d'entreprise, et je vais Vous dire pourquoi. 

Ce qui frappe le plus dans la pre entation budgétaire, c'est 
la forme même de cette présentation : d'abord, une Jai 
des maxima, sans connaitre les lois de développement. Nous 
sonnnes appelés a parler de masses, nos he CONNAISSONS pas 


les détails, Pourtant, lorsque nous modifierons les dépenses 
ou jies économies, c'est bien sur des détails que nous serons 
appeies à choisir le « point d'atterrissage » de nos décisions. 


Sur les détails, nous avons peu de renseignements et, même 
lorsque nous les aurons, je me demande ce qu'ils seronmi, 
Aurons-nous pour chaque poste un état nous donnant la pos- 
sibilité d'apprécier ce qu'il coûte et quel est son rendement? 
Je crois quil est impossible, avec les documents que nous 
possédons au moment de la discussion du budget, de nous 
former une opinion netle sur le coût et le rendement de 
chaque service publie. Nous n'avons pas, dans l'état actuel de 
la présentation, ce qu'il faut pour juger selon ce critére, Pour. 
tant, si on abordait le probleme dans ce sens, je crois que 
l'on pourrait faire quelque chose. 

Je n'ai pas eu le temps, bien sûr, de faire une étude appro- 
foncie sur un service quelconque, mais j'ai essayé de me faire 
une opinion générale sur ce problème, et je voudrais vous 
livrer quelques chiffres fort simples. 

J'ai sous ies veux un tableau qui me donne le nombre des 
fonctionnaires d'Etat, des fonctionnaires départementaur et 
communaux par département, Bien sûr, on ne peut pas faire 
une comparalson directe de ces chiffres, et il faut trouver 
un diviseur pour les rendre comparables, Sans entrer dans le 
détail, j'ai pris un tableau qui me donnait le nombre des 
agents de l'Etat, des départements et des communes par dépar- 
tement, par 10.000 habitants. C'est un diviseur qui permet 
de rendre ces chiffres à peu près comparables. 

Ce qui me frappe, c'est que les chiffres que l'on obtient 
ainsi varient dans des proportions auxquelles je ne m'atten- 
dais pas du tout. IIS varient dans une proportion de 1 à 4, 
sinon de { à 5. Je vais citer, à titre d'exemple, quelques noms 
de départements, non pas pour les critiquer, mais uniquement 
pour ies besoins de ma démonstration. Dans le Var, il v avait 
à une époque donnée 562 agents de l'Etat pour 10.000 hahi- 
tants, et dans l'Ardèche, à la même époque, 1] y en avait 125, 
Je dis qu'entre 125 et 562 il y a une marge pour agir, pour 
faire des enquêtes, et aussi pour faire des économies. 

Vous trouvez un chiffre à peu près semblable pour les fone- 
tionnaires départementaux. C'est ainsi que l'Hérault en comp- 
tait, à l’époque où cette enquête a été faite, 49 par 10.(K0 habi- 
tants et la Corse 9,8. Vous m'avouerez qu'entre 49 et 98, il 


y à là aussi une marge qui donne à réfléchir, Enfin, pour les 
onclionnaires communaux, on trouve les chiffres suivants 
Alpes-Maritimes, 136; Aveyron, 28. 

Vous pouvez constater que ces chiffres — 125 et 562, 98 ct 


49, 28 et 136 — varient dans la proportion de 1 à 4, sinon 
de 1 à 5. Une remarque vient directement à l'esprit, c’est qu'il 
y à une moyenne qui doit pouvoir être obtenue et que, si l'on 
pouvait réduire les chiffres qui dépassent Ja moyenne, on 
Obticndrait des réductions de dépenses considérables et cepen- 
dant possibles, d'autant plus qu'il ne s’agit pas des chiffres 
inférieurs, mais de la moyenne des chiffres trouvés. 

C'est à un raisonnement qu'on pourrait appliquer, je crois, 

dans presque tous les cas. On pourrait l'appliquer dans l’ana- 
lyse même des services publics et on trouverait, dans ce do- 
maine, des compressions et des économies à faire. 
. Vous avez tous reçu un document que je vous conseille de 
lire, c'est l'état des travaux du comité d'enquête sur le coût 
et le rendement des services publics. Cette commission a es- 
sayé de faire le travail que j'ai défini et elle a constaté que, 
de service à service et, dans le cadre même d'un service, de 
département à département, de région à région, il y a des 
différences de prix et de rendement telles qu'il est certaine- 
ment possible de faire quelque chose. 

Je voudrais que les documents budgétaires nous soient pré- 
sentés de façon que nous puissions nous prononcer sur les 
dépenses et les économies à faire, mais en fonction de ces 
données précises. 

Cela m'amène à vous communiquer une réflexion qui m'est 
venue l'autre jour lorsque, à l'ouverture de cette session, le 
président à invoqué, dans un grand discours d’ailleurs, la né- 
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cessité de faire une réforme constitutionnelle. J'ai été amené 
à feuilleter la Constitution et je me suis demandé si, en même 
temps qu'on réformerait la Constitution, si cela est nécessaire, 
on ne pourrait pas aussi l'appliquer. Cette Constitution contient 
en effet quelque chose qui nous permettrait d'obtenir satis- 
faction et, notamment, un article 16, qui dit que le Gouverne- 
ment doit déposer un projet de loi organique du budget. C’est 
à now, Parlement, à exiger du Gouvernement la forme sous 
laquelle nous voulons que le budget nous soit présenté. (Ap- 
plaudissements sur de nombreux bancs à qauche et au centre.) 

J'estime que, si nous exigeons une telle loi et si nous parti- 
cipons à son élaboration, nous pourrons y inclure des textes 
qui nous permettraient alors, au moment de la discussion 
des dépenses et des recettes, mais surtout des dépenses, d'exer- 
cer ce contrôle, sous la forme que je viens de vous expliquer, 
par rapport au coût el au rendement des services. 

Connaissant leur coût, leur utilité marginale, nous pourrions 
discerner, entre les services, ceux sur lesquels il faut porter un 
effort, ceux sur lesquels il faut exercer une compression. 

J'estime qu'une telle loi est absolument nécessaire et je me 
demande si l’occasion n’est pas venue aujourd'hui de deman- 
der au Gouvernement et à ses repfésentants, ici présents, de 
déposer sur le bureau de l’Assemblée nationale, au cours de 
cette année, ce projet de loi que le Conseil de la République 
désire, je crois, dans son ensemble et qui, cerlainement, au 
cours de la discussion, serait examiné ver cette assemblée 
avec beaucoup d'attention, car nous voulons, dans notre grande 
majorité, pouvoir discuter des problèmes budgétaires exacte- 
ment dans le même état d'esprit que nous discutons les pro- 
blèmes concernant nos propres entreprises, c'est-à-dire en fonc- 
tion de leur utilité et de leur coût réel. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche et au centre.) 

Toujours en ce qui concerne l'examen du budget, je me 
permets de vous faire part de quelques réflexions au nom de 
mes amis et de moi-même, Ce qui nous frappe, dans ce 
budget, c'est qu’en fait il est double: il comprend deux 
budgets qui peuvent obéir à des lois et à des critères absolu- 
ment différents, Je ne comprends pas que l'on mette sur un 
même plan — en les faisant figurer dans un même document — 
les dépenses qui concernent des investissements industriels et 
les dépenses pe services propres de l'Etat. Il n'est pas conce- 
vable d'examiner en même temps, et avec les mêmes 
mélhodes, des dépenses qui ont un caractère de service publie, 
comme celles affectées aux: postes, télégraphes et téiéphones, 
à l'éducation nationale, à l'entretien des routes, à la sécurité 
du territoire, et des dépenses qui ont un caractère purement 
industriel, voire même commercial, comme celles du programme 
d'inveslissement, (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

H y a là deux chapitres absolument différents et, pour ma 
part, je ne verrais aucun inconvénient à ce que le Parlement 
soit saisi à des époques différentes de ces deux genres de 


Ceci m'amène à vous dire que nous aussi, nous nous 
sommes penchés sur le problème du plan, Nous sommes allés 
écouter M. Monnet lorsqu'ii a bien voulu venir devant les 
commissions du Conseil de la République, Nous avons senti, 
nous aussi, cette nécessité de la revision du plan et de son 
contrôle parlementaire. 

Pourquoi celte nécessité existe-t-elle ? Elle est d’ailleurs ins- 
crite dans les faits. Au lendemain de la libération, dans une 
période de pénurie, alors qu'il fallait produire coûte que coûte, 
atteindre un certain niveau d'extraction du charbon, de pro- 
duction électrique et de potentel ferroviaire, je conçois qu'un 
premier plan ait été lancé avec la seule préoccupation de Ja 
production, au prix d’investissements même coûteux, car il 
fallait avant tout rattraper le retard. 

Rappelez-vous Jes fameux « goulots d'étranglement »: 
c'étaient alors le charbon, l'électricité, les transports, les ports 
de France complètement détruits. Il fallait donc mettre en 
œuvre des capitaux et des moyens de production pour atteindre 
cet objectif. 

Maintenant que nous sommes arrivés à un niveau, qui n’est 
certes pas encore normal, mais qui est tel que le régime 
concurrentiel joue de nouveau, que le charbon ne s’écoule 
as automatiquement au fur et à mesure de l'extraction, que 
Lo client considère la qualité du produit; à une époque où 
l’on peut choisir son mode de qu ri où l'énergie électrique 
peut être mise en parallèle avec l'énergie thermique, il est 
normal de revoir le plan dans son ensemble et d'en profiter 
alors pour le soumettre au Parlement. Telle est ma conclusion 
eur ce sujet et j'invite le Gouvernement, représenté ici par 
mon ami M. Buron, à s'engager dans cette voie, 

ll est nécessaire aussi de fixer les limites du plan. Dans le 
dounaine des entreprises nationalisées, aussi bien que dans le 
domaine du plan, j'ai l'impression qu'aucune limite n'est fixée, 





On voit, en effet, ces entreprises se répandre dans de: 
vités qui ne correspondent plus à ce qu'était le désir in: 
moment de leur création. Â est certain que ja nation à vo 
contrôler son charbon, comme elle a voulu contrôler l'éleet. 
cité et l’activité ferroviaire de ce pays. Maïs la nation n 
voulu que l’on fabrique des goudrons., et elle n'a pas | 
que ces entreprises s'étendent à l'infini dans des actisi 
annexes qui, il faut bien ie dire, sont, jusqu’à maink 
remplies par des industries privées qui ont foujours 
+ aux besoins du progrès et de la consommation, 

| y a des limites à impuser à cette extension, comme 
a des méthodes nouvelles à imposer à ces entreprises. I {ir 
faire rentrer dans l'esprit de celles-ci la notion du rendemert 

Il faut se garder de tomber dans un travers qui tend à 4. 
miler des règles valables pour les services publics à ces exre. 
prises. Ici, je fais une allusion directe aux travailleurs (de 
celles-ci. IL n'y a pas, en effet, de comparaison possible en! 
le travailleur de la mine, le travailleur des houillères, ner 
nationalisées, et le travailleur d’un ministère. Ce sont 
hommes qui ont une fonction absolument différente, et doit 
les salaires doivent être payés selon des modalités différent! 
Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche, au 
et à droite.) 

Dans le secteur privé, on doit appliquer des méthodes 
rémunération du travail qui, tout en tenant compte de à 
valeur de l'individu, l’associe pleinement aux résultats de 
travail d’une façon ou d'une autre. 

Appliquez ce système aux entreprises nationalisées et 


1 


verrez que le personnel d'élite qui s'y trouve — car il v 
un personnel d'élite, il suffit de prendre contact avec lui }; 
s’en rendre compte — peut faire et fait des mervel 


il n’est nullement inférieur à celui de l’industrie privée. 

J'évoquerai ici un souvenir personnel, Je suis alé pa 
quelques jours dans un atelier de réparation de locomo: 
qui comple quelque 3.040 ouvriers, Cet atelier est djrigé 
un véritable chef, un homme de 38 ans seulement, sorti « 
de nos grandes écoles, qui conduit son affaire d’une f: 
admirable et qui ne touche, d'ailleurs, qu'un salaire assez | 
élevé, 11 est la réplique même de l'homme que l’on } 
trouver dans les entreprises privées, 

I n'y à pas de raison de ne pas traiter de tels homn 
comme les emplovés des entreprises privées, c'est-à-dire 
les associer très largement au bénéfice de leurs efforts. 
ne peut pas, bien sûr, dans nos entreprises publiques, don 
des participations de capital, mais on peut tout de m 
admettre que, si ces hommes améliorent Ja productivité 
leur affaire et le volume de la produ:tion sans engager 
investissements supplémentaires, il est normal de les r 
penser, il est normal que leurs salaires, leurs rémunérat 
soient fonction, en partie fout au moins, de l'effort qu 
font. Ce serait bien plus raisonnable que d'accorder des pri\i- 
lèges à l’ensemble des travailleurs et des entreprises, pr vi 
lèges qui aboutissent, par leur uniformité, à tuer toute in 
tive personnelle et à décourager les meilleurs qui en arri 
à s’aligner sur la moyenne et bien souvent même plus bas « 
la moyenne. (Applaudissements sur de nombreux bancs. 

Samedi dernier un de mes collègues, à cette tribune, a f:! 
une critique des cheminots et de certains travailleurs d'El: - 
tricité de France. Lorsque nous critiquons, nous devons te! 
compte, dans notre raisonnement, de tous les facteurs 
permettent de faire une critique valable, T1 n’est pas loval de 
critiquer le salaire d’un homme si, en regard de ce salaire. 
ne considère pas son travail 


M. Jean Berthoin, rapporteur général, Très bien! 


M. Maurice Walker. Si notre collègue qui était à la tribu 
samedi avait agi ainsi, il aurait pu apporter un jugement (? 
valeur sur les cheminots, alors qu'il n'a pas mis. en regard «5 
avantages accordés aux cheminots, le rendement de la S.N.C.F 

I faut savoir, en effet, qu’une entreprise comme la S.N.C.i. 
a un rendement industriel très supérieur à celui d'avant guerre. 
Il est possible que cette augmentation de rendement ne pr)- 
vienne pas uniquement des travailleurs mais qu'elle soit au<:i 
fonction des investissements qui ont été réalisés dans cette 
entreprise. (Applaudissements à gauche.) Mais pour porter un 
goes valable, je le répète, il est essentiel d'envisager tou: 
es facteurs qui concourent à ce jugement. fin de compte 
ou les critiques unilatérales sur les cheminots sont injust 
ou bien celles sur les investissements de Ja S. N. C. F. so: 
injustes également, puisque l’amélioration de la productiv té 
de la S. N. C. F, ne peut avoir pour origine que les investi:- 
sements qui y ont été faits ou la qualité des travailleur: 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Ayant fait ces remarques d'ordre général sur le budget — 
je crois même qu'elles dépassent le budget de 1950 et s'appl'- 
quent à tous les budgets à venir — je voudrais en revenir ax 
remarques que mes camarades et moi-même avons émises \:>- 
à-vis des propositions de la commission des finances. 
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chti 
ces propositions sont, à mon avis, de deux ordres. C'est tout 
moins comme cela que je les comprends, On nous propose 

une part des économies massives et d'autre part un autre sys- 

cime de finincement. 

Des économies massives ? En toute layauté, pouvons-nous 
ture des économies massives ? Je ne le crois pas. On peut 
ire des économies, les exprimer par un chiffre, de 110 mil- 
liards, par exemple, mais il faut nécessairement indiquer leur 
point d'application. 
or, avec les documents que nous possédons, nous ne pouvons 
pas encore faire ce choix en toute rer bee puisque nous 
n'avons pas de précisions suffisantes sur le coût et le rendement 
les services publics et même des services des entreprises natio- 
nalisées ou de celles qui font “à ra au ‘budget, 
pe sorte que je me demande si le choix que nous faisons ne 
s'opère pas d’une façon un peu arbitraire, répondant beaucoup 
vlus à un sentiment qu'à une raison, Il y a certainement des 
choses à faire; nous pouvons certainement suivre M. Pellene, 
par exemple, lorsqu'il demande une plus grande clarté quant 
, la comptabilisation des fonds que nous prêtons aux entreprises 
qui relèvent du plan Monnet. 

M. Le Basser. Monsieur Walker, voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 

M. Maurice Walker. Je vous en prie. 

Mme le président. La parole est à M. Le Basser, avec l’auto- 
risalion de l’orateur. 

M. Le Basser. Vous paraissez oublier qu’à la base de l'examen 
le ces économies possibles, il y a les commissions dépar- 
tementales d'économies où nous avons vu précisément le pro- 
blème dans toutes ses variations. 

Nous nous sommes aperçus de deux choses. . 

D'abord, du sommet à la base de la pyramide, il y a des 
services entiers à supprimer. Vous pensez qu'avec toute l’efflo- 
rescence de fonctions qui s’est produite, il.y en a à supprimer. 

Mais ensuite, parmi les fonctions qui resleiont, il faudra 
réaiiser une concentration telle que je suis persuadé qu'en 
suivant simplement les directives que donnent les commissions 
départementales d'économies, on arriverait dès maintenant non 
seulement à chiffrer ces économies, mais à en faire de consi- 
dérables. (Applaudissements sur les bancs supérieurs de la 
gauche, du centre et de la droile et sur divers bancs au centre 
el à droite.) 

M. Maurice Walker. Je suis d'accord avec vous, mais vous 
apportez de l’eau à mon moulin. 

Je viens de vous dire que nous n'avons pas en main les docu- 
ments nécessaires pour juger d’une façon complète les écono- 
mies à faire. Ces documents existent en grande partie dans 
les travaux des commissions départementales d'économies. 
Je parle au nom d'un département qui a fait le maximum de 
propositions dans ce sens. Mais nous ne connaissons pas Îles 
conclusions de ces commissions départementales, Je suis done 
fondé à dire que nous n'avons pas en main les éléments d’un 
jugement valable. 

M. Robert Buron, secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 
Permettez-moi de vous interrompre. 

M. Maurice Walker, Je vous en prie, monsieur le ministre, 
Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 

affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement à rassemblé, depuis 
quelques mois déjà, les travaux des différentes commissions 
départementales parce qu'il est nécessaire de les coordonner. 

M. le ministre de l'intérieur et M. le ministre des finances 
ont pris des contacts à ce sujet. La publication de ces travaux 
sera bientôt faite et des propositions faites également pour 
traduire en actes précis les recommandations extrêmement 
intéressantes présentées par ces commissions. 

M. Demusois. Le fait brutal est que nous n'avons pas les docu- 
ments et qu'on nous demande de faire des économies alors 
que nous ne savons pas sur quoi elles doivent porter! 

Mme le président. Monsieur Demusois, vous n'avez pas 
demandé la parole. 

M. Demusois. Je m'en excuse, madame le président, j'ai 
parlé sous l'effet de mon indignation. (üres.) 

M. Maurice Walker. Je prends acte des paroles du Gouverne- 
ment et je crois que je traduirai l'avis unanime de mes collè- 
gues lorsque je demanderai au représentant du Gouvernement 
de nous donner connaissance, aussitôt que possible, de ces 
documents et ensuite des mesures que le Gouvernement compte 
prendre en fonction même de l'analyse de ces documents. 

Je disais donc que le choix des économies qui nous sont pro- 
posées par la commission des finances n’a pu être fait en toute 
connaissance de cause, avec des critères valablement analysés. 
avec une objectivité complète, du fait même des méthodes par 
lesquelles les comptes nous sont présentés. C'est toute mon 
argumentation, 
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C'est pourquoi je me demat le comment on peut justifier des 
réductions aussi importantes, Du moment que vous faites des 
réductions ans vous baser sur des calculs précis, vous ponvez 
aussi bien les faire plus grandes ou plus faibles. I n'y a pas 
dans chacune de vos propositions, de preuves suffisantes pour 


proposer un chiffre plutôt qu'un autre. 
M. Pellenc. Voulez-vous me permettre un mot? 
M. Maurice Walker. Volontiers. 
Mme le président. La parole est à M. Pellenc, avec 


sion de l’orateur, 


la mor ie. 
la per 


M. Pellenc. J'aurai tout à l'heure l'occasion de fournir toutes 
les précisions voulues, Je ne voudrais cependant pas qu'en 
attendant ce moment mes collègues puissent croire que les 
abattements proposés par la commission sont le résultat d'une 
révélation ou d'une fantaisie. (Sourires.) 

Il est parfaitement vrai que la commission des finances, dans 
son ensemble, n’a pas disposé de la totalité des documents qui 
lui permettent de contrôler les propositions que je lui ai sou- 
mises. Par contre, je suis allé, moi-même, ministère par minis- 
tère, m’enquérir sur place, poste par poste et point par point, 
des économies qui pouvaient être rémistes sur les diverses 
attributions de crédits qui avaient été envisagtes. 

Au cours de la discussion des articles nous aurons l'occasion 
de nous en convaincre tous, comme j'ai réussi à convaincre 
la commission des finances par largumentalion que je lui ai 
présentée, (Applaudissements sur quelques bancs à gauche, au 
centre et à droile.) 

M. Maurice Walker. Je connais le travail que vous avez fuit 
personnellement, J'ai pu m'en rendre comple puisque j'ai par- 
ticipé aux travaux de certaines sous-commissions. Mais vous 
admettrez que les décisions que nous devons prencre ne peu- 
vent dépendre du point de vue d’un seul membre de cette 
Assemblée, I serait nécessaire que nous ayons tous ces docu- 
ments sur lesquels nous pourrons être ou fe pas être d'accord, 

D'ailleurs les documents que vous avez n'émanent peut-être 
pas toujours de personnalités officielles des entreprises. Bien 
souvent ils plant être l'avis d'un fonctionnaire ou d'une 
personne qui travaille dans ces entreprises. Je ne dis pas que 
cet avis est faux, que ces documents sont faux, mais Je demande 
à les connaître, car si je les avais en main, je pourrais prendre 
une décision en toute connaissance de cause, Ce qui est vrai 
pour moi l’est pour tous mes collègues de eette Assemblée. 
(Applaudissements sur quelques bancs à gauche.) 


M. Pellenc. C’est un souci tout à fait légitime 


M. Maurice Wailker. J 


» ne discute pas sur l'effort que vous 
tentez, puisque je veux le 


tenter avec vous. Je dis 





que nous n'avons pas en main ies moyens chjectifs et rai 
nabies pour juger dans le détail. 

Sur quoi, d’ailleurs, portent les économies auxquelles la ma- 
jorité de la ninission d finances a abouti ? Car ci aeci- 
sions n'ont été prises qu’à la majorité de la commission des 
finances. En gros, celle-ci fait 7 milliards "d'économies sur le 
personnel administratif de l'Etat et 20 milliards sur Jes subven- 
tions — 11 y à un rapport étroit entre les subventions et Les 
prix à la consommation — et quelque 80 milliards sur les 
dépenses d'investissement 

En fait, vos économie ur ] serv dm tral né mit 
que de 7 milliard 

Analysons les « ir les sub to Elles 1 nt 
qu'un moven emp pa » Gouvernement pour esavi le 
peser su les prix. H est in qu'il y a 1 quelq cho: i 
faire. H est certain q l’on supprime es subvi 15, et si 
n mêm temps on pri l d itres mesures, n pi t aboutir 
à ne pas reporter les subventions sur les prix. Mais vous 
avouerez que les mesures objectives auxquelles on a fait allu- 


sion plusieurs fois samedi, qui sont préconis 
sion des finances, ne sont pas faciles à prendre 

On a paré de réduire Ja marge bénéficiaire des boulangers. 
C'est imposer aux boulangers un dirigisme, ‘un contrôle plus 
ou moins efficace, et, en attendant, vous n'aurez pas la réper- 
cussion que vous attendez. 

Vous prétendez qu'en supprimant les subventions vous pou- 
vez ne pas toucher aux prix. C'est vrai en raisonnement, mais 
en pralique il faut y arriver. Cela ne va pas se faire sans 
contrôle, sans une réaction de l'intéressé qui, par le moyen 
de la fraude ou par tout autre moyen, va essaver de se défen- 
dre. Dès lors, vous promettez une réduction immédiate de 
dépenses, mais, à raisonnablement parler, vous n'êtes pas cer- 
tain que celle réduction de dépenses ne va pas se répercuter, 
tout au moins pendant un certain temps, sur les prix, car vous 
n'avez pas la certitude que vous avez donné au Gouvernement 
le pouvoir d'agir, alors qu'en réalité toute l'opinion publique 
est dressée contre toule forme de dirigisme et de contrô!e. 
Voüs compliquez par cela même la tâche du Gouvernement en 
celte matière. 
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M. Demusois. Voulez-vous me permettre de vous interrom- 
pre, Inmonsicur Walker ? 

M. Maurice Walker. Je voue en prie. 

Mme le président. La parole est à M. Demusois avec l'aulo- 
risalion de l'orateur. 

M. Demusois. Vous avez parfaitement raison, mon cher collè- 
guce, il y à loin des intentions à la réalité. 

Je veux prendre un simple exemple en ce qui 
précisément celle question du pain. 

Le Gouvernement prétend, et avec lui un certain nombre 
de nos collègues, qu'il n'est pas absolument indiqué de repor- 
ter sur le pain la suppression de la subvention qui se tradui- 
rait par une augmentation de 1 fr. 25 au kilo, mais déjà le 
Gouvernement sait fort bien qu'il y aura résistance de ce 
point de vue, puisque ause; ben il nous à été dit en commis- 
sion des finances, par la touche autorisée de M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, M. Buron, qu'il avait à tenir 
compte de la résietance que lui opposeraient je ne sais combien 
de evyndicats de boulangers et il est allé Jusqu'à envisager, 
pour le cas où ils feraient la grève de la fabrication du pain, 
de recourir aux services de l'intendance. C’est donc que les 
choses ne sont pas aussi faciles qu'on veut bien le dire. 

M. Brizard. Permetlez-moi de faire une observation, puisque 
c'est moi qui ai accroché la question des marges de panifica- 
tion. J'eslime qu'il y a une autre marge possible à l'heure 
actuelle sur le prix de la fariné, Vous retenez aux producteurs 
de blé une somme de 375 francs par quintal pour tous les 
organismes de disiribution, Or j'estime que sur ces 375 francs 
vous pouvez très facilement prendre le france par kilo qui 
vous est nécessaire, (Applaudissements à droite et au centre.) 

M. Maurice Walker, J'ei reviens au troisième groupe de 
réductions de dépenses, celles concernant les dépenses d'in- 
vestissement. Je veux bien qu'on réexamine en fonction d'un 
objectif général et en fonction de la situation économique, 
le programme des investissements. Là je suis d'accord. Cepen- 
dant, je vous fais remarquer qu'une réduction immédiate 
et brutale du programme des investissements ne peut con- 
duire en toute logique qu'à un arrêt de certaines activités 
du pays, à un arrèt de l'activité de tous ceux La sont four- 
nisscurs dans le cadre de ce programme, des industries diver- 
ses, métallurgiques ou autres. C'est le premier résultat. 11 est 
certain que la suppression d'un certain nombre de crédits 
dans ce domaine va amener la suppression d'un certain nom- 
bre de commandes et vous aurez immédiatement une réper- 
eussion sur l'activité industrielle, qui ne pourra pas s'adapter 
immédiatement à d'autres programmes, Vous risquez, je crois, 
à peu près certainement, du chômage. Je me demande si dans 
la situation actuelle de l’économie française il est raisonnable 
de courir ce risque, A un moment où notre économie est à 
peine stable, à un moment où elle se ressent d’un ralentis- 
sement des affaires dans tous les domaines, vous allez accen- 
tuer ce ralentissement par un arrêt brusque de certains tra- 
Vaux. * 

Je sais bien ce qui vous ijrrite, messieurs, dans les pro- 
grammes qui nous sont proposés et c'est ce qui m'irrite aussi: 
nous ne distinguons pas, nous ne pouvons pas distinguer 
le: {travaux en cours des travaux nouveaux. Dans le document 
Monnet qui nous a été présenté l'autre jour, Le cherché, en 
vain d'ailleurs, à rassembler les chiffres qui donneraient une 
idée sur la discrimination entre les travaux en cours et les 
Lravanx neufs qu'on engagerait en 1950. Je suis irrité par ce 
fait et je réagis contre lui, mais réagir en supprimant bruta- 
lement quelque 80 milliards de crédits m'entraine à vous dire 
que vous risquez de mt 38 song dans ce pays un certain chô- 
mage et un ralentissement des affaires. Je ne serais pas étonné 
si, dans quelques semaines ou quelques mois, on voyait 
arriver à la tribune du Conseil de la République des gens 
qualifiés venant nous dire: dans ma région, la Société nalio- 


Concerne 


nale des chemins de fer français ne fait pas de commandes - 


aux fabricants de wagons, je demande qu'on rétablisse les 
commandes, Le chômage est un fait dans certaines régions 
où l'on débauche des ouvriers métallurgistes tous les Jours. 
Mon collègue M. Marchant, qui connaît bien la question, sait 
que la situation est très difficile dans certaines régions. Si les 
compagnies de chemins de fer doivent réduire leurs com- 
mandes de fabrication et de réparation des wagons, certaines 
de nos entreprises de ‘la région de Haumat connaîtront un 
chômage encore bien plus grand que celui qui existe déjà 
aujourd'hui. 

C'est pourquoi je vous dis: attention à ces économies qui 
semblent être des économies immédiates dans le domaine du 
budget de l'Etat, mais qui ne le sont pas au point de vue 
de la nation. Dans le domaine économique, il faut considérer 
l'équilibre économique de la nation tout-entière; le petit secteur 
de l'Etat a certainement son importance, mais il ne représente 
pas toute l'économie française. (Applaudissements sur quelques 
bancs à gauche.) 





J'en arrive alors à vous présenter certaines remarques au 
sujet du nouveau financement du budget. Les proposilions « 
nous sont faites tement à réduire les dépenses, et ainsi 
n'a pas besoin de trouver des recettes correspondantes, € 
dire que l'on n’a pas besoin de voter des impôts nouv 
C'est extrémement agréable pour nous, mais est-ce bien li 
rêt de Ja nation ? (Erclamations au centre et à droite. 

Chacun de nous peut avoir son opinion sur ce point, ma 
vous n'équilibrez quand même pas le budget, ou tout au moi 
vous ne l’équilibrez qu'en faisant porter l'effort sur l'emprunt, 
C'est là toute la philosophie du projet qui nous est présent 
par la commission des finances. 

Or, permettez-moi de vous faire remarquer que la France 
est traditionnellement le pays où l'argent est cher et on n'a 
pas tellement avantage à emprunter quand l'argent est cher 
et rare. Si l'Etat emprunte, les capitaux se raréfieront pour 
l'industrie privée, que vous allez géner considérablement. 

Vous croyez faire une économie en faisant appel à l'emprunt, 
alors que l'argent de l'emprunt est cher et, de plus, il faut 
admettre que l'argent consacré aux emprunts intéressant | 
collectivités publiques est de l'argent dont on prive l'industrie 
privée. . 

Vous verrez par le jeu de la concurrence monter le prix du 
lover de l'argent, déjà excessif dans ce pays. D'autre part, 
si les affaires se ralentissent, certaines industries seront obli- 
gées de-constituer des stocks, dont le financement leur revien- 
dra à plus de 11 p. 100, ce qui est excessif. C’est pourquo 
je ne suis pas de ceux qui désirent voir se tendre encore le 
prix du loyer de l'argent. 

M. Pellenc. Me permettez-vous encore une observation ? 

M. Maurice Walker. Volontiers. 

Mme le président. La parole est à M, Pellenc, avec l’autori- 
sation de l’orateur. 

M. Peilenc. Mon cher collègue, vous venez de prendre un 
exemple particulhèrenrent signiticatif car 11 me permet de vous 
poser une question. Vous dites: 11 vaut mieux ne pas recourir 
à l'emprunt pour financer des travaux comme ceux qui sont 
prévus dans le budget de dépenses, pour les P. T. T., parce 
que l'argent de l'emprunt coûte cher, en raison de l'élévation 
du taux de l'intérêt, Je vous pose donc la question suivante: 
ces 15 miliards de travaux pour les P, T. T. devant être cou- 
verts ou par l'impôt ou par l'emprunt, préféreriez-vous per- 
sonnellement, si vous deviez participer à ce financement, que 
ce soit par voie d'impôt, par un prélèvement sur votre porte- 
monnaie — prélèvement qui ne vous sera jamais remboursé — 
ou au contraire le faire sous forme d’un prêt qui, malgré la 
cherté de l'intérêt, dont vous bénéficierez d'ailleurs, vous sera 
un jour remboursé ? (Applaudissements sur quelques bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. Maurice Walker, Je vous répondrai que toutes les caté- 
gories de Français devraient payer la même quote-part d'impôts 
que nous payons nous-mêmes dans l'industrie. (Mouvements à 
droite.) Nous aurions alors les disponibilités nécessaires pour 
financer de telles dépenses, car il est bien vrai que cerlains 
secteurs ne payent pas leur quote-part d'impôts. Cela a été déjà 
dit à cette tribune. Il y a des zones qui échappent à l'obligation 
fiscale, au moins partiellement. C'est le cas notamment du 
secteur coopératif, L'intérêt de l'Etat lui commande de les faire 
rentrer dans le droit commun, plutôt que de faire un appel à 
l'emprunt qui, techniquement, pèse sur le marché de l'argent. 

J'en arrive à ma conclusion. Au cours de mon exposé, j'ai 
fait, de la part de mes amis, quelques propositions. Je les 
rapp2lle. Je'demande au Gouvernement de déposer rapidement 
la loi organique du budget. Je lui demande de soumettre au 
Parlement une seconde tranche du plan Monnet. Je demande 
encore au Gouvernement de nous soumettre, d’abord pour la 
connaissance, ensuite pour la critique, les résultats des inves- 
tigations qui ont été faites sur le plan départemental dans les 
commissions d'économies. 

Je demande aussi que les comptes de l'administration soient 
présentés par rapport à la notion de rentabilité et de ren- 
dement. 

Je demande enfin à cette Assemblée de renoncer au projet 
qui lui a été présenté par la commission des finances. Pourquoi? 
Parce que je voudrais que notre position soit retenue par 
l'Assemblée nationale, je voudrais que les décisions que nous 
prenons ici, en toute objectivité, après un mûr examen, soient 
retenues. Or, je crois que les chiffres d'économies que nous pro- 
posons ne peuvent pas être retenus. Ils sont trop élevés, ils ne 
sont pas entièrement justifiés, comme j'ai essayé de le démon- 
trer, ils ne sont pas raisonnables, Nous aurions intérêt à faire 
des propositions moins importantes et nous aurions ainsi plus 
de chance de les voir devenir définitives et de jouer, par là 
même, le rôle que cette chambre était appelée à jouer. (Applau- 
dissements sur un certain nombre de bancs à gauche.) 


Mme le président. La parole est à M. Marrane. 
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D 
M. Marrane. Mesdames, messieurs, le Gouvernement el la 
; rité parlementaire s’eflorcent de réduire progressivement 
jou régulier des institulions parlementaires, La date du 


; 1 


anvier 1950 à laquelle s'est ouverte la discussion sur la loi 
‘ maxima, qui ne permet pas de disculer les chapitres du 
budset, en fournit une nouvelle démonstration. 

1] est vrai que cela en devient une habitude, puisque Je 


1 = 


budget de 1948 fut établi par la reconduction de celui de 1947, 

pour le budget de 199 comme pour celui de 1950 les 
jtuibutions des parlementaires se trouvent réduites par le 
Gouvernement, qui veut esquiver le débat budgélaire par la 
pri sentation d'un projet de loi de finances fixant ies dépenses 
maxima. 

Cependant, il ne me parait pas superflu de souligner que la 
Joi qui nous est présentée réduit encore les attributions parle- 
mentaires, puisque, par l'article 39, les pleins pouvoirs sont 
accordés au ministre de la défense nationale pour l'utilisation 
à son gré du total des crédits militaires qui lui sont attribués. 
j! est vraisemblable que cette latitude laissée au ministre est 
destinée à utiliser une pius grande part de crédits militaires 
pour faire face à ce que M. Petsche a appelé, devant Ia com- 
anission, la « tuile du Vict-Nam », 

Ainsi la majorité parlementaîre ne considère plus utile de 
respecter les principes les plus élémentaires de la démocratie. 

M. Maurice-Petsche, ministre des finances et des affaires 
économiques. Je n'ai pas parlé de tuile. 

M. Marrane. Je m'excuse, monsieur le ministre, mais j'ai par- 
faitement entendu. 

M. le ministre, Je vous affirme que je n'ai pas parlé de tuile. 
J'aurais d’ailleurs parlé de la guerre d’Indochine avec plus de 
respect pour ceux qui s’y battent, (Appl'udissements sur divers 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 

M. Marrane, Je maintiens vous avoir entendu dire que l'ag- 
gravalion du déficit du budget 1149 avait, pour vous, créé une 
surprise, et particulièrement Ja tuile du Viet-Nam. 

Ainsi la majorité parlementaire. 

M. Marc Rucart, La majorité de quelle Assenhice ? 

M. Marrane. Que demandez-vous, monsieur Rucart ? 

M. Marc Rucart. Excusez-moi, monsieur Marrane, mais voilà 
trois fois que vous nous parlez de la majorité, Je vous de- 
mande de laquelle il s’agit, de celle du Palais-Bourbon ou de 
celle du Luxembourg ? 


1. Marrare. Je vous le dirai; il n'y a pas beaucoup d'écart, 
vous le savez. 

Ainsi, la majorité parlementaire ne considère plus utile de 
respecter les principes les plus élémentaires de Ja démocratie; 
elle délègue, en fait, ses pouvoirs au Gouvernement, 

Le groupe communiste de l’Assemblée nationale a déjà pro- 
testé contre ces méthodes et nous appuyons naturellement sa 
protestation légilime. 

Pour faire face à’l'augmentation des dépenses du budget qui 
résulte, pour la plus grande part, de l'augmentation des cré- 
dits militaires, le Gouvernement avait proposé 191 milliards 
provenant d'impôts nouveaux. 

Le groupe communiste de l’Assemblée nationale, se pronon- 
cant catégoriquement contre ces nouveaux impôts, destinés à 
accabler encore plus les classes laborieuses et les classes 
moyennes, avait proposé d'assurer l'équilibre du budget par 
une réduction des crédits militaires de 200 milliards, par une 
augmentation des réparations dues par l'Allemagne pour une 
some de 100 milliards, par la mise en recouvrement des 
sommes dues au titre des profits illicites qui aurait permis de 
récupérer 100 milliards, et par un impôt exceptionnel sur les 
superbénéfices des sociétés capitalistes ayant réalisé plus de 
ie millions de bénéfices, ce qui aurait pu rapporter 120 mil- 
iards, 

En résumé, le groupe communiste de l’Assemblée nationale 
a proposé 200 milliards d'économies et 320 milliards de recettes 
nouvelles. 

Ainsi, non seulement le budget aurait pu être équilibré, mais 
il eût été possible d'appliquer sans retard la quatrième tranche 
de reclassement pour les fonctionnaires et la péréquation des 
retraites; on aurait pu donner satisfaction aux légitimes reven- 
dications des anciens combattants, des prisonniers de guerre, 
des mutilés, des veuves. 

IL aurait été possible d'augmenter les pensions des victimes 
de guerre et la retraite des vieux travailleurs dont tout le 
monde reconnaît l'insuffisance. 

Par conséquent, il est bien évident que le groupe commu- 
niste de l’Assemblée nationale a démontré qu'on pouvait éta- 
blir l'équilibre du budget à la condition de pratiquer une poli- 
tique de paix. 

Mais la majorité de l’Assemblée nationale n'a pas voulu tenir 
compte de ces possibilités, et si le Gouvernement et Ja majo- 
rité parlementaire sont d'accord sur la polilique de guvrre et 
d'exploitation des masses laborieuses, les différents groupes 
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un total de 191 milliards. 
Ce projet a été étudié par la commission des fi lu 


Conseil de la République, d'abord en séance oflicieuse, puis 
officiellement. 

Le rapporteur général de la commission des fina M. Jean 
Berthoin, a établi un avant-projet de rapport tenant une 
documentation très intéressante, discuté medi après-midi, 
ce qui n'a pas permis à la plupart des mem] ie 
pouvoir l’étudier sérieusement 

Ce rapport comporte des jaformations q pern td 


constater que Ja politique suivie depuis le mois de mat 1947 
a eu pour conséquence l'aggravation ilinue de Ja si on 
économique de notre pays et un surcroit de misère p 
masses laborieuses. 


Nous avons repris devant la commission des fina les 
amendements déposés par le groupe communiste à l'Assemblée 
nationale, mais Je dois "modestement reconnaitre que mon am 
Demusois et moi-même n'avons pas eu beaucoup de succes, 


Tous les membres de la commission, des R. P, F, aux socia- 
listes, se sont prononcés contre les proposit 
La commission des finances du Conseil de la République à 
refusé la création de nouveaux impôts, 
En contre-partie, il avait été proposé, en première lecture, 
a: 


un abattement global des dépenses générales dép unit AU 
inilliards 

Ainsi, il pouvait anpau tre que la majorité le la « dit}à lü)f} 
des finances a été préoccupée d'assainir Je budget de FEtat; 
c’est du moins ce que ne cessent d'affirmer, d'une façon germa- 
nente, les divers gouvernements, J'en dirai encore un mot 
tout à l'heure. 

Après cette décision officieuse, elle a entendu à nouveau le 
ministre des finances qui a exprimé sa sympathie et ses fél- 
citations à M. Pellenc qui fut, en la circonstance, linitiateur 
de ces réductions systématiques et faites, « |, au petit 
bonheur et sans étude sérieuse, 

Après l'audition du ministre, la commission, toujou ur la 
proposition de M. Pellenc, a examiné les divi hapit et a 
ramené les diminutions de dépenses au chiffre de 110 milliards 
se décomposant dans les grandes lignes ainsi qu uit: üne 
somme de 38 milliards sur le budget de gestion 

Dans ces diminulions sont comprises: une réduction de la 
subvention sur le pain de 2.300 millions qui aurait, d'apres le 
ministre des finance S, COILME con équence immédiate, une 


augmentation du prix du pain de 1 france 15 à 1 franc 20 le 
kilo ; la réduction de la subvention pour les aliments du bétail 
aurait également une répercussion sur les } 

On à prévu de réduire de 8 milliards la subvention destinée 
à maintenir le prix du charbon importé, ce qui, d'après M. le 
ministre des finan PA aboutirait à une hausse d'enx \ 
pour 100 qui pèserait sur les prix des produits indus 
enfin, une réduction de 20 milliards sur les dépenses de matc- 
rie}, d'entretien et de personnel, 


. 


Les subventions accordées aux communes sont supprime 

Enfin, la commission à opéré une réduction de cinq milliards 
sur les crédits militaires, C'est bien l'indicaion que Je peupre 
français proteste chaque jour plus vigoureusement contre Île 
gaspillage des ressources nationales pour Ja guerre du Viet-Nam 
et la préparation d'une troisième guerre mondiale. 

Mais cette réduction est ridiculement insuflisante et n'est 
nullement de nature à modifier, si peu que ce soit, la politique 
colonialiste et impérialiste du Gouvernement, 

Ainsi, ce sont les traviulleurs qui subiront aujourd'hui les 
conséquences de la p ns de classe de Ja majorité par une 
nouvelle hausse du coût de la vie qui engendrera un surcroit 
de misère 

Pour 1950, sur 1.600 milliards d'impôts prévus par Ie Gouver- 
neirent, 1.000 milliards de francs en chiffre rond doivent pro- 
venir des impôts indirects et des douanes. Ce chiffre révèle 
clairement le caractère antidémocratique de votre fiscalité. 

Elle est assise, non pas sur la fortune, mais sur les besoins 
de l'individu et de sa famille. Ce sont les moins fortunés 
qui, proporlionnellement, sont les plus frappes. 

Les décisions de la commission sont teiderment réactionnaires 
que les financiers et les spéculateurs ne S'y sont pas trompes, 


Le Monde de vendredi soir a publié l'information suivante: 


« Le marché s'est montré aujourd'hui relativement plus | 
que la veille, et sur ] upart des groun notamment à tern 
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sistre incontestablement un mouvement de reprise. La 
pris intérêt la décision de la commission des 

e la République de ramener le chiffre des 

Iliards à 2.117 milliards, niveau 
it l'équilibre, sans recours à des impôts nou- 


2,227 mi 


Laffargue. Me permettez-vous de vous inler- 

M. Marrane. Je vous en prie, 

Mme le président. La parole est à M. Laffargue, avec l'auto- 
risalion de } cratcur. 

M. Georges Lafiargue. Nous sommes heureux de cet événe- 
ment, Inais vous devriez vous en réjouir en même temps, car 
parmi les épargnants, il v a ceux auxquels vous vous inté- 
re<sez : les pelils, moasieur Marrane. 

M, Marrane. C'est sous prétexte de défendre les petits épar- 
rnants que vous volez des lois qui permettent aux gros capi- 
| dévaliser (Rires à l'extrême gauche.) 

"ces financiers se réjouissent des décisions réac- 
prises par la commission des finances, n’est nulle- 
ment de nature à accroître l'autorité du Conseil de la Répu- 
blique sur le peuple français; et c'est bien en vain que notre 
age s'efferce de donner une importance à cetle Assem- 
lée élue sous le signe de l’anticommunisme et qui ne repré- 
sen‘e nullement la volonté du peuple. (Mouvements divers et 
pro'estations.) 


« 
Fr 
tu 


M. Jacques Debü-Bridel. Alors, dissolution, on verra bien! 


M. Marrane. Aux propositions qui” furent adoptées dans leur 
ensemble par la majorité de la commission, à l’exception des 
communistes, des socialistes et des commissaires M. R. P., 
M. l'ellenc à ajouté un projet de loi qui, d'après lui, constitue 
un tout avec les réductions des dépenses. 

M. Pelienc à tenu à affirmer que ces propositions de réduc- 
tion de dépenses entraineraient l'allégement du secteur admi- 
mistralf, du secteur nationalisé et la limitation par une meil- 
leure gestion du domaine immobilier des services publies et 
des entreprises nationalistes. 

Si le texte de M. Pellenc n'a pas été adopté par la commis- 
sion dans son intégralité, il a cependant été pris en considé- 
ration, . 

La première partie des propositions de M. Pellenc sur la 
sincerité des comptes de l'Etat aboutit pratiquement à com- 


oi tai encore davantage et à entraver le fonctionnement 
des industries nationalisées, Il a demandé que les opérations de 
licenciement et de dégagement des cadres de fonctionnaires 


et agents des 
1° mars 1950, 

IL a, de plus, proposé une nouvelle réduction de 10 p. 100 
du nombre des agents, des fonctionnaires civils et militaires 
en fonction au 1% janvier 1950, et la suppression de tout recru- 
tement de nouveaux fonctionnaires. 

IL à ajouté également une autre proposition tendant à ce 
que le nombre total des emplois de fonctionnaires titulaires 
pour l'ensemble des organisations centrales des ministères, 
soit ramené aux chiffres qui figuraient au budget de l'Etat 
de l'exercice 1939, majorés dans Ja limite maximum de 10 p. 100. 

Il à proposé la suppression de nombreuses directions régio- 
naies et des services de perception des redevances de l’adminis- 
tralion de la radiodiffusion française; enfin, la transformation 
de la S. N, C. F, en un service publie doté d’un budget annexe 
soumis au Parlement, vraisemblablement dans la perspective 
d'en confier ultérieurement la gestion à des sociétés capitalistes. 

En ce qui concerne le personnel de la S. N. C. F., il a proposé 
d'élever de 5 ans l'âge de la retraite. H s'est, de plus, prononcé 
pour que la S. N. C. F. procède, au cours de 1950, à une réduc- 
ton du personnel de 60.000 unités, ainsi qu'à la réduction des 
effectifs des services centraux de ja S. N. C. F. au niveau 
de 1938. 

Il a également proposé la limitation des accessoires de 
saiaires pour loules entreprises nationalistes, pour tous offices 
recevant de l'Etat une aide financière, sous une forme quel- 
conque. 

Il a demandé le contrôle des comités d'entreprise du secteur 
nationalisé et la réduction des pourcentages des sommes affec- 
tées aux cantines et aux œuvres sociales. 

La commission a repoussé une proposition tendant à rétablir 

les 500 millions en faveur des cantines du personnel de l'Etat, 
votés à l’Assemblée nationale. , 
. Enfin, il a proposé d'interdire toute extension immobilière 
jusqu'au 1% janvier 1953, par voie de constructions, d'acquisi- 
tions ou locations qui ne pourront être faites à un service 
publie de l'Etat, une collectivité localé, un office, une entreprise 
nationaliste, une société d'économie mixte à participation majo- 
ritaire de l'Etat, à un organisme de sécurité socle que pour 
les besoins directs techniques, industriels et commerciaux du 
service ou de l'organisme visé 


services publics soient achevées pour le 





à 

Ainsi, en rappelant succinctement la nomenclature des prono, 
sitions de M. Peilenc, on voit l'état d'esprit qui a animé Ja matos 
rité de la commission, l'hostilité systématique manifestée jar 
notre collègue à l'égard des entreprises nationalisées, lesquel'cs 
dans les grands secteurs comme celui de la S. N. C, r 
d'Eiectricité de France, des Houillères nationalistes, du Gaz 
France ont obtenu des résultats remarquables, Et lon y trouve 
encore la preuve du mépris de la majorité de la commission 
des finances à l'égard du personnel et des cadres de ces entre. 
prises, qui ont pourtant fait la démonstration pratique de la 
supériorité de leur gestion comparativement à celle entres 
prises privées, (Mouvements divers et rires Sur de nombreu 
bancs à qauche, au centre et à droite.) 

M. Georges Laffargue, Vous n'y croyez pas vous-même, V 
dépassez Courteline. 

M. Marrane. J'ai déjà apporté, chiffres à l’appui et par compa 
raison avec les entreprises privées, la preuve que le coefficient 
d'augmentation du prix des produits industriels ro des 
entreprises nationalisées était beaucoup plus réduit que c« 
des produits du secteur privé. 

M. Georges Laffargue. Permettez-moi encore une interruplior 
qui sera la derniere. 

M. Marrane. Volontiers, mais cela m'étonnerait, 

Mme le président. La parole est à M. Laffargue, avec Pautori. 
salion de lorateur. 

M. Gecrges Laffargue. Dans les recettes du budget que vous 
avez eu l'occasion d'examiner, monsieur Marrane, figure un 
certain nombre de recettes qui sont quand mème en prove- 
nance des entreprises privées, je dirai qu'elles en constituent 
presque l'essentiel. ‘ 

Pourriez-vous me lire, dans ce budget, la nomenclature des 
recettes qui proviennent du secteur nationalisé ? (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs à qauche, au centre et à droite.) 

M. Léonetti. Celui-ci n'a pas le même objet, ni le même but, 

M. Georges Laffargue. Si tel est son but, c’est réussi. 

M. Cornu. Permettez-moi une observation, monsieur Marrane, 

M. Marrane. Monsieur Cornu, je préférerais d’abord répondre 
à M. Laffargue. 

M. Cornu. Je n'en attendais pas moins de votre courtoisie, 

Mme le président. 11 avait été entendu que la discussion 
générale serait terminée ce matin. 

Il reste encore quatre orateurs inscrits et le représentant du 
Gouvernement. Je ne vois pas comment, dans ces conditions, 
nous allons pouvoir respecter l'horaire de nos travaux. 

Je ne veux empêcher qui que ce soit de parler, mais je vous 
demande, en conséquence, de limiter les interruptions afin 
que nous puissions aller vite. Ce n’est pas ma faute si la 
procédure d'urgence a été .adoptée. 

M. Marrane. Monsieur Laffargue, les entreprises nationalistes 
ne sont pas exermptes d'impôts. 

Si je prends l'exemple de ma commune, les contrôleurs des 
contributions directes, quand ils ont établi la valeur de la 
patente de l'E. D. F., n'y ont pas été, comme on dit, avec le 
dos de la cuiller. 

En effet, à Ivry, l’entreprise la plus frappée c’est justement 
Electricité de France, J'ajoute qu'il y a des entreprises privées 
qui ont un effectif de personnel sept ou huit fois plus élevé 
que ce service nationalisé et qui payent une patente bien plus 
réduite qu'Electricité de France. 

C'est la preuve, d’abord que les entreprises naticnalisées ne 
sont pas favorisées; ensuite, qu'avec l’état d'esprit que vous 
avez créé les hauts fonctionnaires s'efforcent également d’écra- 
ser ies entreprises nationalistes, (Erclamations au centre et à 
droite.) 


M. Cornu. Monsieur Marrane, voulez-vous me permettre dd 
vous interrompre ? 


M. Marrane. Je vous en prie. 


_Mme le président. La parole est à M. Cornu, avec l’autorisa- 
tion de l'orateur 


M, Cornu. Je vous remercie, monsieur Marrane. Je ne vous 
donnerai qu'un enseignement extrémement bref, mais cet 
exemple est frappant. 

Savez-vous, par exemple, lorsque la Société Gnome et Rhône 
était une société, comme vous le dites, « capitaliste », qu’elle 
payait 500.000 francs par jour d'impôt à l'Etat, ce qui, sur la 
Lace de notre franc dévalué, ferait aujourd’hui plus de 7 mil- 
lions de francs ? Or, pour assurer la trésorerie de cette société, 
M. le ministre des finances est obligé, chaque mois, de Jui 
donner sur les fonds du budget 200 à 300 millions de fran:s. 

M. Demusois. C'est inexact; l'Etat ne paye même pas ce 
qu'il lui doit! 

M. Avinin. Nous avons voté, à ce titre, un crédit ue 3 mil- 
liards l’année dernière; tout le monde le sait. 
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M. Co 
déparlager. 

M Marrane. Monsieur Cornu, quand la compagnie Gnome et 
fn Le pavait à l'Etat les impols que vous inuiquez, en détint- 
s ctuient les contribuables français qui les supportaient 
“ la compagnie Gnome et Rhône n'exéculait que des 


pl ,ndes de l'Etat. 


nu. Au surplus, M. le ministre des finances peut nous 


ci Las 
M. Cornu. Elle travaillait pour l'exportation, 
M. Jules Pouget. Monsieur Marrane, voulez-vous de lt rmelire 
de vous interrompre ? 


M. Marrane. Je vous en prie. 

Mme le président. La parole est à M. Pouget, avec l'autori- 
salion de l'orateur. 

M. Jules Pouget. Je fais simplement remarquer que les pa- 
tentes considérables payées par Electricilé de France où par 
l « entreprises nationalisées ne sont pas de nouvelles charges 
ur sont imposées attendu que les autres concessionnaires 
non nationalisés payaient des patentes exorbitantes, en raison 
du fait que la base d'imposition n'est pas la même pour les 
concessionnaires que pour les particuliers, Si vous voulez vous 
reporter à la situation des sociétés concessionnaires avant les 
nationalisations vous verrez que le chiffre de leurs patentes 
était considérable. 

M. Demusois. Cela prouve que l'argumentation de M. Laffar- 
gue élait fausse. 

M. Georges Laffargue. Vous n'v comprenez rien! 

M. Demusois. Je sais bien que vous avez le monopole de 
l'intelligence ! 

Mme le président. Monsieur Demusois, M. Marrane est capable 
de se défendre tout seul, 

M. Marrane. Je vais essaver, madame le président, (Sourires.) 

Je veux donner un autre argument à M. Laffargue. A la com- 
mission des finances, le ministre est venu indiquer qu'il allait 
être obligé de rajuster le taux des tarifs de faveur accordé aux 
industriels par Electricité de France, qui était resté au chiffre 
de 1935. Cela nous montre encore de quelle facon nos entre- 
prises nationalisées sont sabotées! Alors que les ouvriers et les 
aysans payaient l'électricité dix à onze fois plus cher qu'avant 
h guerre, les industriels ne rayaient le courant qu'au prix de 
1935. Voilà encore la démonetration du fait que vous sahotez 
systématiquement les entreprises nationalistes. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche, — Exclamations sur divers autres 


\ 


bancs.) 


M. Georges Laffargue. Ce n'est pas vrai, voyons; c'est une 
phisanterie ! 


qui le 


M. Marrane. Arrangez-vous avec M. le ministre si ce n'est pas 
vrai. (Rires.) 

Devant l'injustice des attaques portées par M. Pellene, j'ai 
élé amené à rappeler qu'avant eu à plusieurs reprises, depuis 
la libération, l’occasion d'’ailer en Angleterre, j'ai pu constater 
la supériorité indiscutable de la gestion de la Société nationale 
des chemins de fer français, comparativement à celle des che- 
mins de fer anglais, entreprise privée. 

Cependant, il n'est pas douteux que notre réseau ferré a 
subi des dégâts considérables, bien plus importants que ceux 
subis en Angleterre, du fait de l'occupation ennemie et de son 
ulilisation par nos alliés, La reconstitution rapide de notre 
réseau ferré a joué un rôle capital dans le relèvement de notre 
économie nationale. 

Je crois que personne ne peut le contester. 

Ce brillant résultat est dù essentiellement au dévouement, 
à l'iniliative et à la compétence de l'ensemble du personnel 
de la Société nationale des chemins de fer français, aussi bien 
des ouvriers, des employés que des cadres. C’est faire preuve 
d'une injustice révoltante et nuire à l'intérêt national que de 
vouloir inconsidérément licencier 60.000 cheminots 

M. Pellene a bien voulu admettre que le chiffre qu'il avan- 


ail était peut-être fantaisiste, et qu'il serait peut-être possible 


de le ramener à 50.000 ou même de le porter à 70.000! 

Ur, l'effectif du personnel de la Société nationale des chemins 
de fer français a déjà été réduit dans des proportions impor- 
tantes puisqu'en 193$ il comprenait 515.000 agents: au {1e jan- 
Vier 1947, 505.000 et au 31 octobre 1949. 464.000. I faut ajouter 
que ce personnel réduit a assuré, dans des conditions de régu- 
hrité incontestée, une augmentalion importante du trafic. 

Les chiffres établissent le peu de sérieux des propositions de 
M. Pellenc. IL est allé jusqu'à proposer un contrôle supplémen- 
lire sur Jes collectivités locales et l'interdiction de construc- 
ons nouvelles y compris celles effertuées par les offices. 


M. Robert Le Guyon. I] avait raison! 


M. Marrane. Vous irez le dire aux loca'aires! 
te qui aboutirait à bloquer de nouveau les constructions 
de logements par les organismes d'habitations à bon marché et 
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celles de classes ou de groupes scolaires, et cela malgmi \Te 
menlalion du nombre des élèves due aux S MNOilke 
breuses survenues depuis la lil | 

Non seulement les crédits du budget ordinair 7 
Mais Ceux ou pu tu t it { 
cela toujours is le prétexle ill équ e 
budgélaire, C4 | l'aftirn | M R \ ) 
tribune en décembre 1917 et queiq Il 1e 
prélèvement exceptionnel contre Finflation, le 1 e Dil= 
lets d 0.000 francs et \ pre re aeva | à \ ] t 
{UMS, le Gouvernement Marie-Blum-Revnaud di il 1= 
voirs exceptionnels afin d'assainir la situation ht pour 
bénéficier du plan Marshall 

Les ministres des finances se su lent et | C reste 
le mème pour demand ins J \OUVEAUX Sa X 
calégot les ph pauvres » la nat | t 
grandes firmes capitalistes voient chaqu | S hériés 
lices augmenter dans des PI por ns souvent 

Dans le rapport n° 254 de mars 1948, présenté par M. l “ 
celui-ci nous informait qu'un plan quadriennal 1 1952 3 
substituant au plan Monnet, eélait en prépara |, que ce | 1 
etait à l'opposé du plan Monnet, qui recherchait ndance 
économique en modernisaut et en développant ( urs 
essentiels de Ja production française. 

M. Pellene, développant une critique du pl l, 
soulignait que la nouvelle orientation présentait q [UC ani 
logie avec celle que l’on a voulu assigner à El e Gans 
les premiers mois de l'occupation ennemie. IE co mnait ce 
plan en écrivant: 

« Or, on ne relève un pays que dans un éla lectif et 
dans un climat que seul peut eréer le sentiment étude, 
de la sécurité, de la stabilité que l'on va pouvoir fin s'asstis 
rer pour l'avenir, C'est précisément l'inverse que OT 
drer ce projet! ) 

IL est curieux que M. Pellene n'ait plus fait allu \ ce 
plan quadriennal et que toutes les propositions  formu'ées 
devant vous vont dans Je sens qu'il condamnat vigoureuses 
ment au mois de mars, Cependant il serait à nouvean quess 
tion, non seulement d'un nouveau retard dans l'exécution du 
plan Monnet, mais de son bouleversement. 

Tous ces problèmes, cerendant fondamentaux, il traités 
en dehors du Parlement et le budget d'investissement qui nous 
est soumis prévoit d'importantes diminulions de crédits. A la 
commission des finances, M. Edgar Faure nous a Haqué que 
le budget d'équipement avait subi depuis 1947 ietions 
importantes, « Il ne restait », disait-il, « que 141 m ire 
Gont 93 milliards étaient affectés aux opél itions a nes et 
33 milliards seulement aux cpérations nouvelles 

Mais, depuis, la commission des finances à exercé ses ravages 
dans votre budget, monsieur le ministre: c'est que les 
140 milliards prévus pour Electricité de Franct t'été réduits à 
moins de 100 milliards, Cette réduction aura, s loute, pour 
résultat de retarder Ja réalisation de+ progran en cours 
qui devaient être terminés en 1950-1951, 

Aucun nouveau chantier hydraulique ne sera l \ fa00), 
li est probable que les effectil lueis des ouvrit sur les 
chantie rs seront 1 luits e! que es commantel la lorna G 
de la construction électromécanique devront &l annulées. 
C'est à croire que nous disposons soudain de trop d'éleciris 
cité 

Afin de pouvoir poursuivre l'exécution de son p ne, 
Electricité de France réclame à Gaz de Fran e retmnbour<ement 
des avances qu'elle Jui a consenties et, à son tour, Gaz de 
France se retourne vers les communes et leur ? une illégale 
lement le pavement de 33 milliards de déficit, résullant du 


blocage des prix fixé par le uouvernerent. 

Ainsi, dans tous les domaines, le Gouvernement. dans le but 
de céder nos entreprises nalionalisées au capital privé, pro- 
voque le désordre, [V4 désarroi, quai retarde et « IHiproniet le 
développement de notre économie nationale, 

Les crédits affectés aux sin strés sont notoirement insuffi ints 
et les crédits de payement pour Ja construction d'habitations 
à bon marché ont élé réduits de 1 milliard sur ceux de 1949. 
Le Gouvernement et la majorité parlementaire ienorent s« "13 


Li 
doute que la cerise du logement s'aggrave ch 


fin ! TL 
«à Le 


Une fois de plus, dance, le budget que vous allez voter aura 


pour Conscquence une accentualion du chômage et de la misère 
dans notre pay<. Si celle siluation s'aggrave constamment, 
c'est le résultat de Ja politique gouvernementaie et de la majo- 
rilé, qui sacrifient l'intérêt national à celui des milliardaires 


américains. (Erclamalions el rires à gauche, au centre el à 
drole, 

L'application du plan Marshall, qui devait faciliter le relèa 
vement «le notre pays et des pavs bénéficiaires. a échôu de 
l'aveu même de ses auteurs, 1 ést prévu au projet de budget 


une sotume de 250 mil'iards au titre de l’aide américaine. 
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Tout d'abord, une remarque s'impose sur l'importance de ce 
crédit, Dans le numéro 1% des Problèmes économiques, 1 est 
ind.qué que sur la base des demandes présentées dès novembre 
4919 par l'organisation européenne de coopéralion économique, 
la part de ja France s'établissait à 890 millions de dollars. 
Après un arbitrage de M. le secrétaire général et de M. le pré- 
siden au conseil! de l'organisati >n europeerine de coopération 
écouomique, le garltage provisoire de laide américaine était 
finalement approuvé, la part de la France étant fixée à 704 mmil- 
lions de dollars. Mais ce chiffre a été ultérieurement réduit à 
633 millions de dollars. Au taux de 250 francs pour un dollar, 
cela fait un total inférieur à 2°%6 milliards, qui sont estimés 
dans le budget à 250 milliards, Pourquoi ? 

M. le rapporteur et la majorité de la commission estiment 
que l'aide américaine constitue une recelle indispensable pour 
assurer Les crédits d'investissements, Mais elle esmporte des 
obligations, Pour obtenir un déblocage des fonds de l'aide 
américaine, il existe une pression permanente qui conslilue un 
véritable chantage sur notre politique intérieure et extérieure. 
Mon ami, M. Auguet, a donné à l’Assemblée nationale une 
citation de M. Hoffman, administrateur du plan Marshall. Je n’en 
Lis que quelques lignes parfaitement claires : 

« ijuelque désagréables qu'elles puissent être, des mesures, 
nolarmiment des mesnres budgétaires, s'imposent pour empêcher 
l'inflation. 

Celle intrusion dans nos affaires est d'ailleurs reconnue par 
d'autres que les communistes puisque, à une séance de Ja 
commission des finances l'année dernitre, M. Diethelm disait: 
« Le déblocage des fonds du plan Marshall dépend du gouver- 
nement américain, » Il ajoulait: « Je ne sais pas ce que nous 
faisons ici. HN faudrait d'abord connaître les intentions du 
gouvernement américain ». 

Ainsi, le projet de loi de finances déposé par le Gouvernement 
et rapporté par la majorité de la commission n'est pas inspiré 
par des considérations d'intérêt national, mais par les injonc- 
üons des hommes d'affaires et des banquiers des Etats-Unis, 


M. Georges Laffargue. Bien sûr ! 


M. Marrane. La conséquence, c'est l'accroissement permanent 
des crédits militaires et le développement de la crise écono- 
mique dans notre pays. Les imporlations massives de produits 
americains accentuent le chômage chez nous comme dans la 
plupart des pays qui bénéficient de l'aide américaine... 


M. Pinton. Merci pour le mot « bénéficient » ! 
Ï 


M.-Miarrane. Mai: je vais vous dire comment ils en bénéficient, 
par exemple en Belgique et en Italie, où le nombre des 
chomeurs s'accroit également de facon constante, Pour atténuer 
leur crise économique, les Etats-Unis l'exportent chez leurs 
alliis 

Dan le nuincro {100 de- Problèmes économiques, je lis les 
lignes suivantes: « L'équilibre par l'accroissement des expor- 
talons entrainerait nécessairement une diminution fort peu 
désirable de la produetion nationale et de l'emploi, » Voilà 
comment es Américains voient la chose. 

Le résultat chez nous est clair Au 1®% décembre 19437 il y avait 
en France 6.20 chômeurs — js trouve ces indications dans le 
rapport de M. Berthoin, vous ne les contesterez pas — sccourus, 
au 1% deécemibre 1948, 24.001, au 1% décembre 1949, 43.423. 

nvient d'indiquer qu'il ne s'agit que des chômeurs admis 
aux allocations de chômage par application de la loi de Vichy 
du 11 décembre 1940 et le décret du 24 novembre 1911 pris sur 
ordre d'Hitler. - 

\ la séance du 11 avril 1949, j'avais demandé à M. Daniel 
Mayer, alors ministre du travail, ce qu'il attendait pour abro- 
“r celte loi de Vichy, qui exclut du bénéfice de l'allocation 
nombreux sans travail. 

1! à fallu attendre plusieurs mois pour recevoir une réponse, 
hélas! négative. 

Le nombre des demandes d'emploi prouve ce que j'avance. 
Au {1% décembre 1947, il y avait 57.733 demandes d'emploi 
contre 37.371 offres; au 1% décembre 1948, il y avait 97.257 
demandes contre 28.309 offres; au 1% décembre 1949, il y 
avait 149.022 demandes contre 14.906 offres. 

Vous voyez que le nombre des offres d'emploi diminue 
chaque année pendant que ke nombre des demandes d'emploi 
par les sans travail augmente constamment et d'une façon 
régulière. 

Ces nombres sont douloureusement éloquents. I convient 
d'y‘ajouter le chômage partiel, qui est difficile à évaluer et 
qui est en voie d'extension dans de nombreuses industries. 

Dans la Loire, nous apprenons que les mineurs vont chômer 
le lundi, Ceci est d’ailleurs en contradiction avec les propos 
tenus tout à l'heure par M. Walker, lequel déclarait que le 
caractère pénible du travail des mineurs leur donnait droit 
à des salaires adaptés à l'effort qui leur est demandé. Seule- 
ment il oubliait que la suppression d’une journée de travail 
al'ait réduire encore le niveau de vie de ces travailleurs, 


gel 
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Car, à ces chômeurs, vous ne vous intéressez que 
puroles amicales, jamais par des actes. (Applaudi 
l'extrême gauche.) 

M. Avinin. C'est la conséquence de l'arrivée du 
polonais. 

M. Marrane. Xe dites pas cela, car vous savez que les 
avec la Pologne ont élé rompus et vous approuvez Ja } 
de provocalion contre le peuple polonais, qui pourta 
longues et solides traditions d'amitié avec le peuple 
(Apylaudissements à l'extrême gauche. — Erclamations 
el au centre.) 

M. Georges Laffargue. Vive le maréchal Rokossovski, 

M. Marrane, Je vous ferai deux réponses, monsieur LAff 
La premicre, c'est que Vous n'avez pas tenu vos engag 
une fois de plus. En effet, vous aviez dit que vous ne 1 
rompriez plus. 

M. Georges Laffargue. C'est exact, je l'avoue. 

M. Marrane. D'autre part, quand on parle, dans la pres: 
tique où dans la presse mondiale, des généraux soviétiqu 
il s'agit de généraux qui ont participé, pour la plupart, 
plus #rande bataille de l'histoire, qu'ils ont gagnée, là balle 
de Stalingrad et qui, par une suile de victoires ininterrompues, 
sont allés planter le drapeau soviétique sur le repaire de fl 
à Berlin, nous aidant ainsi à nous libérer nous-mêm 
l'oppression  hitlérienne.  (Applaudissements à  l'exrtrèn 
gauche.) 

M. Pinion. Nanoléon aussi avait remporté des victoires, 
ne nous à pas empèché de confisquer la liberté des peup! 

M. Marrane. Que conslatez-vous quand on parle des gén: 
dans la presse francaise ? On parle du maréchal Pétain 
général Revers et du général Mast, La comparaison n'e 
en votre honneur, (Erclamalions à gauche et au centre.) 

M. Marc Rucart, Moscou avait envoyé un ambassade 
maréchal Pélain ! 


M. Avinin. 11 y a eu aussi des procès à Moscou! 


M. Marrane. Le chômage a également une répercussion di 
sur les petits commerçants, la diminution des ressour: 
leurs chients réduisant leur chiffre d’affaires, 

Le nombre des faillites s'accroit, Le Munde, vendredi, 
quait une augmentation importante, passant de moins de 5% 
pour le premier trimestre de 1948 à plus de 1.100 pour k 
nier trimestre de 1949. 

ans la conclusion de son intervention, notre collègue 
liste, M. Courrière, a reproché aux groupes de la majorilé, en 
agg'avant la misère, de favoriser la propagande du parti 
mauniste. 

Mais, dans cet ordre d'idée, les ministres socialistes n'ont 
de leçons à recevoir de personne, car ils prouvent par tous 
leurs actes qu'ils sont solidaires de la politique d'exploitation 
renforcée des travailieurs, 

M. Léonetti. 11s ne sont pas solidaires avec la commi:sion 
des finarces du Conseil de la République! 


M. Marrane, C'est un ministre socialiste, M. Ségelle, 
reiuse l'allocation de chômage aux sans-travail, par l'a 
cation d'une loi hitlérienne, cinq ans après la libération! 

C'est M. Pineau, ministre socialiste des transports, qui licen- 
cie des cheminots, qui leur retire les avantages acquis! 

C'est M. Jules Moch qui les fait matraquer par ses C. RS, 
quand les chômeurs et les travailleurs revendiquent le droit 
naturel de faire vivre leur famille. 


Mme le président, Nous discutons la loi de finances, mon- 
sieur Marrane! 


M. Merrane. Je suis en plein dans le sujet! (Hilarité.) 


Mme le président. M.. Jules Moch n'est pas compris dans | 
loi de finances. 


M. Marrane. Si, parce que c'est avec l'argent des fina 
qu'on paye les malraques des C. R. S. (Rires à gauche ci 
centre. 


Mme le président, Soyez sérieux, monsieur Marrane! 


M. Marrane. Je m'efforce toujours, madame le président, 
vous imiter. 

Pourquoi manifester une telle indignation devant la major 
de cette Assemblée : est sans doute la plus réactionnaire { 
France depuis le début du siècle ? 

M. Courrière a-t-il déjà oublié que cette Assemblée a été ] 
parée par le n'inistre Socialiste Jules Moch et que la loi « 
torale destinée à violenter la volonté du corps électoral p 
réduire la représentation communiste a été votée par les pr 
lementaires socialistes ? | 

Puisque j'ai répondu à M. Courrière, je veux aussi dire que 
ques mots, s'il me le permet, à M. Marc Rucart, 

















are Rucart, mettant son talent au service d'une mau- 
use, s’est efforcé de faire le procès de la IVe Répu- 
+. 11 a reproché à ses Amis socialistes et M. R. P. d'avoir 


qe né au Gouvernement avec les communistes. 

L! m'arrive parfois, dans l'exercice de mes fonctions de 
re de concilier des ménages, il n'entre pas dans mes inten- 
r ; j'intervenir dans les querelles subalternes des partis 
= mentaux qui portent la responsabilité en commun de 
? tation désastreuse du pays. 


i 

M, Jules Pouget. Ce n est pas un ménage, c'est un adultere, 

M. Msrrane. Monsieur Pouget, je vais vous faire une conces- 
con: disons que c'est un « faux ménège 

H. René Depreux, Vous y avez participé, monsieur Marrane. 
M. Marrane. Enfin, M. Marc Rucart pourrait poser la même 

n à M. Yvon Delbos, qui est un de ses amis politiques, 
puis, 11 s'est élevé avec indignation contre l'augmentation 
husive des impôts. 

Les patentés, les contribuables de toutes catégories n'ont 
inement pas oublié l'attention dont ils furent l'objet de 
, part de M. René Mayer au début de 1948. À ma connaissance, 

1 Mare Rucart n’a pas renié publiquement le radical 
ené Mayer, pas plus que le radical Edgar Faure, responsable 
année dernière. 

M, Georges Laffargue. Nous ne renions personne; chez nous, 
j'y a pas de titisme; chez nous ils sont libres. (Sourires.) 

M. Marrane. Il n'y à pas de tilisme parce que la plupart 
sont des candidats permanents, 11 y en a tellement qui 
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ell Eee : ; 
sont compromis dans de sales histoires que vous n'avez même 
pas le courage de les écarter, (Protestations à qauche et au 
centre.) 

Mme le président. Monsieur Marrane, je vous rappelle à la 
courtoisie, 


M. Marrane. Je n’y peux rien si, dans la presse, il est révélé 
chaque jour un certain nombre de scandales. Je suis bien 
oblig: de constater, suivant les paroles de Lénine, que c'est 
une des conséquences inévitables du régime capitaliste pour- 
rissant à l’époque de l'impérialisme. 

M. Georges Laffargue. C'est pourquoi le régime soviétique 
pocede tous les quinze jours à des épurations. 

M. Marrane. Je disais donc que, l'année dernière, c'est 
M. Edgar Faure qui fut responsabie de la revalorisation des 
vaeurs locatives, encore en application d'une loi de Vichy. 

M, Edgar Faure, secrélaire d'Etat aux finances. Monsieur Mar- 
rane, je m'excuse de vous interrompre, Inais avouez que vous 
m'en donnez la raison. 

Après m'avoir donné celle de penser que je n'étais renié ici 
per personne, non plus que M. Maure Rucart, vous prétendez 
que je suis responsable de la revalorisation des valeurs loca- 
üives, Il n’en est rien. Il se trouve que les valeurs locatives, 
qui servent d’assiette à Ja patente, sont revalorisées annue:- 
lement. IL en est résulté, l'an dernier, pour les patentés, 
un certain excédent de charges qui a justement ému les deux 
assemblées composant le Parlement. 

Une loi a été votée à laquelle le Gouvernement s'est associé, 
qui a permis de faire quelque chose en.faveur des patentés.. 
Comme cette mesure ne pouvait pas être reprise cette annce, 
ke Gouvernement, avec mon concours, a pris l'initiative de 
déposer un projet de loi dont l’Assemblée nationale est actuel- 
lement saisie, projet de loi qui semble d’ailleurs avoir recu 
l'approbation de certains membres du Conseil de la Répu- 
blique, car j'ai observé qu'un des amendements déposés 
actuellement sur la loi de finances reprenait l'article 1° du 
projet que j'ai déposé en faveur des patentés. 

Maintenant, monsieur Marrane, laissez-moi dire que, si quel- 

quun soutient la cause des patentés, ce n'est pas le parti 
auquel Vous appartenez quels que soient les gants qu'il se 
soit donnés! 
. Fn effet, vous avez voté contre la taxe locale qui correspond 
à des ressources pour les collectivités locales de l’ordre de 
109 milliards, en 1950. Si done votre thèse avait triomphé cela 
ferait 100 misiards de pes que les collectivités locales de- 
Valent se procurer par les centimes et par conséquent 30 ou 
40 milliards supplémentaires qui seraient ajoutés à la charge 
des patentés dont vous vous faites l'avocat. Applaudissements 
ü gauche et au centre.) 


M. Georges Laffargue. Très bien! 


. M. Marc Rucart. Monsieur Marrane, permettez-moi de vous 
in'errompre. 

M. Marrane. Monsieur Rucart, permettez-moi de répondre d’un 
Mot à M. le ministre. 

Je sais que vous me portez toujours beaucoup d'intérêt 
quand je suis à la tribune, mais dans le mauvais état physique 
tu je Suis, cet intérêt me semble excessif et je vous prie de 
Mmexcuser si je ne réponds pas à toutes les interruptions. 

s 
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Je veux répondre à M. Edgar Fau tout d'abord qu ii 
fait la démonstration À cette tribune l'année ri e si 
d ] pat \t CA t ét | P { ] i ‘ 1(} 
CG était il Vos ( { { | LA 

1 n. 1 
co uitt les ni { | 1= S H { | 
qu Ja s Fais 

. 1 

\ Juez égalemen | ] I { \ voté 
con!! la n joration e Z t rit 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Contre La tax | 

M. Marrane. Oui, de la taxe locale, parce que vou vez très 
bien qu'elle est payée par les consommateurs, c'4 | 

les peuies gens. E lama [l ur } 1 \ / 

Ce n'est pas une révélation, vous le savez très b En 
détinitive, c'est ce que j'ai dit tout à l'heure, 60 p. 100 nt 
payés par les malheureux et non pas nt ja forlune, 
mais suivant les nécessilés de Ja co Lt) Voilà poure 
quoi nous y avons été hostiles, J'ajoute que votre argument 
d'après lequel si on avait suivi les pro lions du groupe 
communiste, il aurait manqué 40 milliards pour 1] budgets 
COInmunaux, serait exact si nous n'avions pas proposé des 
recelles pour compenser un tel déficit, La pro] Non de loi 
que nous avons déposée tendant à frapper d’un impôt excep- 
{' nnel les superbénétices des soCiCirs Cap} ali t t 
réalisé plus de 2 millions de bénéfices et qui pouvait d er 
120 milliards, aurait largement compensé l'absence de ren- 
dement de la taxe locale sur le chiffre d'affain 

M. le secrétaire d'Etat aux finantes. Vous n'affecliez pas 


cette somme aux budgets locaux, monsieur Man 
M. Marrane. Maintenant, monsieur Rucart, je vous écoute. 


M. Marc Rucart. Je veux faire une brève réponsé. 

Jamais, à aucun moment, dans le débat de samedi, je n'ai 
reproché, soit au mouvement républicain popu'aire, soit aux 
sucialistes, d'avoir eu des ministres dans un Gouvernement 
con’ vous faisiez parti. Pourquoi cette idée là ne m'est-elle 
pas venue ? 

C'est tout simplement parce qu'il était tout à fait normal 
qu'ils 6e trouvaséent, joints à vous, dans un Gouvernement qui 
représentait un régime que vous avez voulu tous les trois. 

La deuxième raison c’est que vous étiez à l'époque le plus 
grand parti de France. Je l'ai dit et je n'ai pas eu l'impreseion 
de vous avoir fait de la peine. H n'y a qu'à lire le Journal 
officiel et les réflexions que vous avez faites pour le constater, 

Voilà. mon cher adversaire, ce que je voulais vous dire, 
pour une nécessaire mise au point. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche, au centre et à droile.) 


M. Marrane, Je vou: remercie, monsieur Rucart, Il n'en est 
pas moins vrai que si nous avons participé au Gouvernement, 
cest comme vous le dites — et c'est l'A. B. C. de lx démo- 
cratie — parce que nous sommes le premier parti de France. 
(Exclamations ironiques à gauche et au centre.) 


M. Marc Rucart, Vous étiez! 


M. Marrane. Je m'excuse d'allonger le débat, mais je vous 
dirai que nous sommes le premier parti... 


M. Georges Laffargue. Où ? 
M. Marrane. ..non seulement par le nombre de suffrares 


que nous remporlones sur nos listes de candidats, mais parce 
que nous somines le parti qui rassemble l'éile du peuple de 
France. (Erclamalions à gauche et au centre.) 

M. Marc Rucart. Merci pour les autres! Merci pour le reste 
ues Krançais, pour nos électeurs! 

M. Marrane. Monsieur Rucart, je ne suis pas à cette tribune 
pour exprimer votre pensée mails la Imienie. 

M. Georges Laffargue. L'élite et la noblesse parce que vous 
avez pas Inal de comtes et de marquis! 

M. Marrane. Monsieur Laffargue, cela prouve qu'il y a des 
gens intelligents, même dans Ja noktlesse, (Hilarité.) 

Léonetti, Et désintéressés! 

Mme le président. Monsieur Marrane, je vous demande de 
revenir à la loi de finances. 

M. Marrane. M. Rucart à gratifié M. Petsche du titre de sau- 
veteur, 

Pour qu'il y ait un sauveteur, il faut qu'il y ait eu des nau 
frageurs. 

M. Georges Laffargue. C'élait vous! 

, M. Marrane. On ne sait pas si, dans l'esprit de M. Rucart, il 
s'agit de ées amie, M. René Mayer ou M. Edgar Faure. (Erclarna- 
lions sur divers bancs.) 

M. Rucart à peut-être entendu parler d’un certain « taureau 
de Vaucluse » qui a Signé le honteux traité de Munich. 

M. Georges Laffargue. Des noms, inonsieur Marranel 
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M. Georges Maurice. Les vôtres ont sigr.é le pacte germano- A la page 49, il dit encore: « En dépit de leur : t 
soviétique! Nous en-avons assez d’être traités d’hitiériens par insignifiant, nos ventes à destination des Etats-Unis ont , 
ceux qui ont été les alliés de Hitler pendant deux ans! (Vives diminué de 30 p. 100 par rapport à l'année dernière, « te 
protestations à l'ertrême gauche. — Bruit.) qu’elles ne représentent guère plus dù dixième de nos 
F et Bi re < Ainsi, le déficit de notre balance commerciale avec ! 
: vid. Menteur! (Erclamations sur de nombreux Ainsi, le d ù 
Vies rails : ; Unis s'accroît constamment, Au surplus, les Etats-U: $ 
Fr SE sic babe : vendent que ce qui leur convient. C'est ainsi qu'à l'AS e 
M. Boisrond. u'e8t pourtant un fait! CONS nationale M. Theetten à fait la démonstration qu'ils \ t 
M. Marrane. Vous ne pouvez pas dire cela à celui qui est à bien nous vendre des marchandises, mais non des n 
cetie tribune et qui, dés octobre 1939, a été traqué par les et en particulier pour moderniser. 
policiers de Daladier. | M. Georges Laffargue. Les laminoirs viennent de Ru: 
M. Léon David. Moi aussi! entendu ! 
M. Georges Marrane. C'est Daladier qui a fait arrêter Pierre M. Marrane. Madame le président, je vais être oblig. i 
Je suis un vieux sportif, je n'ai pas lh e 


Sémard pour permettre au gouveraement de Vichy de le livrer 
aux boches, qui l'ont fusille en 1941. (Vifs applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Vous avez apporté, ici, 

M. Boïisrond. Pas du tout, c’est un fait! 

M. Georges Marrane. Vous saurez, et il y à des témoins dans 
cette assemblée... 

M. Georges Maurice. Je remarque que, pendant la période 
dont j'ai parlé, votre ministre des affair2s étrangères, M. Mo- 
Jotov, a été reçu en grande pompe à Berlin et le ministre des 
affaires étrangères de Hitle: a été recu de Ja mème manière à 
Moscou. (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. David. Menteur! 
Mlle Mireille Dumont. C'est un faussaire et un hitlérien! 
M. Boisrond. C'est de l'histoire, cela! 


Mme le président. Revenez à la loi 
Marrane. 


M. Léon David, Pourquoi 
calomniateurs ? 

M. Georges Marrane. M. Marc Hucart a peut-être entendu par- 
le: du « taureau du Vaucluse » qui a signé la capitulation de 
Munich et provoqué les désastres de juin 1940 et qui est le 
principal responsable du malheur de la France et de sa ruine. 
(Mouvements divers.) Quand on a de tels amis politiques, il me 
semble que l’on n’est pas particulièrement qualifié pour donner 
des lecons de meralité publique et patriotique, mais cela 
prouve que M. Ruecart et certains de ses amis continuent la 
politique de Munich, et font passer leur haine du peuple, 
du parti communiste et de l'Union soviétique avant l'intérêt de 
Ja France. 

M. Georges Laffargue. Munich est dépassé, I y a tellement 
eu de Munich, depuis que ce sont vos amis qui les font! 

M. Georges Marrane. Vous savez très bien, et je n'en suis 
pas surpris, que M. Laffargue est incapable de tenir la parole 
qu'il a donnée (Bruit) Il a promis qu'il ne m'interromprait 
plus et il le fait sans arrêt! 

Mme le président. Vous lui en donnez. assez l'occasion, mon- 
sieur Marrane, vous le provoquez quand vous trouvez qu'il ne 


une Calomnie insupportable. 


de finances, monsieur 


n'a-t-on pas rappelé à l'ordre les 


dit rien, (ARires.) 
Monsieur Marrane, à la tribune, s'en prend tour À 
tour à chacun de ses collègues, alors ses collègues lui 
lent, Vous comprendrez que, s'il doit continuer à en être 


r'« porn 1014. 
ainsi, nous n’en finirons jamais. 

Le débat gagne peut-être en animation, mais il ne gagne 
cerlainement pas en cohérente et en ordre. (Applaudis$ements 
au centre, à gauche et à droile.) 

M. Marrane. D'ailleurs, la politique gouvernementale tendant 
à accabler le peuple français a comme contrepartie le relève- 
ment de l’industrie allemande. Face à nos difficultés économi- 
ques, la praduction allemande s'accroît rapidement, compro- 
mettant Ja sécurité de notre pays. 

Le rapport de M. Berthoin, examinant la situation de l’Alle- 
magne occidentale, constate qu'il y a eu un relèvement verti- 
gineux de Ja production allemande au cours des derniers mois. 
A la page 73, constatant les progrès foudroyants de la produc- 
Loan d'acier allemande, il dit: « Ce n’est là qu'un début; par 
ses installations industrielles en bon état et une masse de 
1.300.000 chômeurs qui constituent une réserve de travail 
importante, l'Allemagne atteindra bientôt le plafond de pro- 
duction qui Jui a été imparti et dont celle demandera alors le 
relèvement. En contrepartie de cela, il explique — pour jus- 
titier le déficit de notre balance commerciale — que « nos achats 
en Amérique ont atteint au cours des neuf premiers mois de 
1949 154 milliards, tandis que nos ventes ne se sont élevées 
qu'à 20 milliards. Ainsi, le déficit ressort à 131 milliards. En 
valeur, nos livraisons ont représenté 13 p. 100 de ce que nous 
avons reçu. Ce résultat est plus mauvais que celui de 1948 
2 g— l'ensemble de l’année, la proportion avait atteint 

4 p. È 


réponure. 
« d’encaisser » sans rendre. (Sourires.) 
Si vous ne voulez pas que je rende, ne commencez pa 
Il disait que notre outillage de l’industrie textile date de ta 
mais il est impossible d'acheter aux Etats-Unis des m eg 
textiles modernes, parce que le plan Marshall n'est pas u 
pour cela, paraît-il. 
Au centre. Parce que nous les fabriquons. 


M. Marrane. Les financiers américains qui nous ipo-ent 
l'importation de leurs produits s'opposent à nos expor us 
dans leur pays. 

Dans le n° 96 de Problèmes économiques de novembre 159, 
j'extrais du rapport de M. Hoffman, administrateur de l'E 1, 
À lignes suivantes, contre les « contrôles “eg »e « Dans 
les conditions présentes, les prix auxquels de nombreu: - 


duits européens sont offerts sur le marché américain t 
gonflés par les tarifs douaniers des U. $. A. Les frais de «k Le 
nement, la surévaluation des monnaies des pays exportal 

les frais entraînés par les règlements sur les exportations 


gères et le contrôle des changes empêchent pratiquement les 
importations aux Etats-Unis. » 
À la page 3 du n° 101 sont publiés des extraits d’un di-coure 


du secrétaire d'Etat M. Dean Acheson, qui expose les obstictes 
dressés par les Etats-Unis pour freiner les importations 
péennes: « En vertu des lois et ordonnances existant 
s'écoule fréquemment de trois à cinq ans avant que l’im 
teur connaisse le montant précis du droit de douane qu'il aura À 
payer pour les articles introduits par lui. I est fréquent que te 
montant corresponde à la valeur de l’expédition totale ou : 

la dépasse, alors que plusieurs années se sont écoulées. 

Les explications de M. Dean Acheson trouvent leur co 
ment dans une déclaration publiée récemment par le 
pour l’orgänisation internationale du commerce; il y est 
qu'au 1% juillet 19%45 on ne comptait pas main: 
109.932 | nr relatives à des questions douanières pen: 
devant la cour des douanes des Etats-Unis. Depuis lors, il 
mr « une amélioration importante », si bien qu'en 
et 1949 on ne comptait plus que 76.205 litiges en souff: 
Si la cour des douanes des États-Unis réglait chaque 
16.317 affaires, ce qui correspond à la moyenne des années 
à 1948, l’arriéré pourrait être liquidé en quatre ans et den 
admettant, bien entendu, qu'aucune plainte nouvelle ne 
gisse. Mais le nombre de ces dernières a représenté 
moyenne de 7.706 | Jes quatre dernières années. 

Je ne veux pas lire toute la déclaratiqn, mais je veux 
quelque chose qui vous intéressera, Les règlements améri 
stipulent qu’une boîte de champignons doit contenir €: 
ment seize onces, c’est-à-dire une livre anglaise de produit. ( 
les boîtes de conserves françaises ne contiennent que 15 
de champignons. Bien que cette particularité soit netten: 
spécifiée sur l'étiquette, les autorités douânières améric 
ne peuvent, en vertu de la législation existante, laisser en! 
aucune conserve &@e champignons dont le récipient n'est 
TT rEnstasSE conforme aux règlements édictés en matièr: 
pos. 

On demeure confondu en constatant qu’on laisse libre! 
pénétrer en France toutes les marchandises américaines, 
que le Gouvernement français n'essaie même pas d’obteni 
réciprocité pour les produits alimentaires ou industriels fron- 
çais. 

Ainsi, pour trouver les débouchés à nos exportations, repou:- 
sées aux Etats-Unis, nous devrions nous efforcer de recherchr! 
des échanges commerciaux avec l'U. R. S. S. et les démocralits 
populaires (Erclamations sur divers bancs), qui ne bénéficient 
pas du plan Marshall. 

M. Pinton. Elles n’en ont pas voulu! 

M. Marrane. .… et dont la production se développe à un 
rythme accéléré. En particulier, nous devrions utiliser nos 
traditions d'amitié avec le peuple polonais au lieu de pratique: 
une politique stupide de provocation. (Interruptions.) 

M. Pinton. Qui est-ce qui met les Français en prison ? 

M. Marrane. M. Berthoin à fait une comparaison concernant | 
| développement de la grosse industrie aux U. S. A., en France ct 

en U. R. S. S. D’après les indices établis, par les Américains, ct 
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nt inférieurs d'environ 20 p. 100 aux chiffres dont font 
; los Russes, on constate, sur la base 100 en 1913, que les 
Ce A seront, en 1949, à l'indice 260, la France à 115 et 
< R S_S, à 1.200, (Mouvements divers.) , 
est ainsi établi que, lorsque les entreprises nationalisées 
dirigées par les ouvriers, elles atteignent des r sultats très 
meurs à ceux des firmes capitalistes. (Erclamahons.) 
est la démonstration de Ja supériorité du régime socialiste 
le régime capitaliste. (Applaudisseiments à l'extrême 


auche. 

; € “+ Depreux. Ce n'est pas encore prouvé en France, 
monsieur Marrane. 

M. Georges Laffargue. Et il faudrait y aller voir. 

M. Marrane. Il y en à qui y sont allés. 

M. Georges Laffargue. 11s ne sont pas tous revenus, 


M. Marrane. C'est encore une calomnie, | 

Vous avez dans cette assemblée un homme qui y est alé pen- 
dant la guerre comme représentant du comité de libération 
nationale, envoyé par le général de Gaulle. C'est le général Petit. 
lv est allé; demandez-lui des informations, cela vous ins 
una. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Pinton. S'il fallait toujours croiré les généraux. (Rires.) 


M. Marrane. Mais si elle a ces inconvénients sur le pan natio- 
nal, elle impose des obligations plus graves sur le plan inter- 
lional. L'aide américaine de 235 milliards nous contraint à 
acpenser en 1950 pour la sale guerre du Viet-Nam et pour la 
p éparation de Ja guerre antisoviélique des sommes dissimulées 
divers budgets et qui approcheront de 600 milliards de 
Irancs 
Dans le projet financier en discussion, 1l est prévu officielle- 
ment 420 milliards pour les crédits militaires, Mais le voiume 
des crédits militaires compuis dans le douzième provisoire 
voté par de Pariement ée montait à 43.400 millions, ce qui, 
wultiplié par 12, donne un total de 531 milliards. 

Si l'on y ajoute les dépenses de police et des C. R. $., il est 
vraisemblable que le chiffre de 600 milliards sera atteint et 
t la la source dominante de nos difficultés financières, 

Pour la poursuite de la sale et épuisante guerre du Viet-Nam, 


t 


nos gouvernements, non seulement ulilisent des Sommes sans 
cesse accrues, mais Ssacrifient des vies de plus en pius nom 
breuses de soldats français et de la population vietnamienne. 


A quelle fin ? Sans doute, d'abord et surtout, 
tenir les privilèges des colonialistés et des banquiers 
Il est maintenant évident que cette guerre constitue un 
pour notre gouvernement marshallisé, Dans le rapport 

C1 


{ 
Revers, dont il a été beaucoup question ces jours-ci, je relève 
il 
{ 
LI 


pour Mali- 
rs francais. 


PASSages suivants: « Nous ne contrôlons qu'ul e partie du 
erritoire et moins de Ja moitié de la population. Dans les ter- 
iloires que nous tenons, le terrorisme sévit. Dans les zones 
jui nous échappent, le Viet Minh à installé un gouvernement 
et une administration qui fonctionnent régulièrement. Il dis- 
pose de forces armées constitutes partie par des troupes régu- 
litres, partie par l'armée du peuple. » 

D'apres les déclarations du gouvernement populaire de 
hine, le Viet Minh contrôlerait maintenant 95 p. 100 du pays. 

Nous apprenions, il y a quelques jours, que les troupes du 
Viet Minh ont attaqué l'aérodrome d'Hanoï. 

La situation militaire est donc très grave pour nos ‘troupes 

dont le moral est durement apprécié par le général Revers, 
puisque celui-ci écrit: « Le moral de la troupe est, en général, 
excellent. Le moral de l'état-major et des cadres vivant dans 
les grandes villes est souvent moins bon. » 
, « Ce moral en équilibre instable est dû en grande partie 
à ce que personne ne sait pourquoi l’on se bat, » En réalité, ile 
savent très bien qu'ils ne se battent pas dans l'intérêt de la 
France et ce ne sont pas les scandales révélés il y a quelques 
Jours qui favoriseront le relèvement du moral. 


M. René-Emile Dubois. Ce n’est pas dans le rapport Revers! 
M. Marrane. Non, ce sont mes commentaires. 


M. René-Emile Dubois. Tout le monde a compris que c'était 
de votre cru. 


M. Marrane. J'imagine qu'il y a, dans cette Assemblée, suffi- 
samment de rh de bon sens pour avoir compris. 

_Le journal Temps nouveaux de novembre, dont les perspec- 
tives sont très éludites, a publié ces lignes : 

« L'éventualité d’une victoire totale de la République démo- 
cratique du Viet Nam sur l'intervention française inspire de 
graves inquiétudes au camp impérialiste. Cette victoire ren- 
verse les projets des impérialistes qui voudraient faire de 
l'Indochine une base de départ pour de aventures de guerre, 
contre les mouvements démocratiques en Asie et surtout 
contre la République populaire chinoise. » 


M. Georges Laffargue, C'est cela] 
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M. Marrane. Et voici que le Gouvernement populan le 
Mao Tse Toung vient de reconnaitre le gouvernement d'Ho Chi 
Minh. Quelle va être alors l'attitude du Gouvernement ? Va-t-il 
prendre la peu glorieuse suite de Tchang Kaï Chek dans la 
lut ntre la Chine populaire ? Si vous con tti ‘e crime, 
il n’est pas douteux que les 1 tats militaires sera iden- 
tiq à Dans à pi re pou L léfense S np ilistes, 
contre le DMUNISI Le S lats frança ne n hneront pas 
ls se souviendront du glorieux exemple d'André Marty et des 
marins de la Mer Noire. IIS seront de se battu nir la 
République populaire chinoise, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche. — Erclamalions Sur de nombreux bancs 


M. Georges Laffargue. Madame le président ? Non! Non! 


Mme le président, Mon 
vous prie, à la ! 


de financé 


M. Jacques Debü-Bridel. On insulte l'armee! 
M. Boisrond. C'est un appel à la désertion! A la porte! 
A l'extréme uux he. À bas la œsuerrt ! 


M. Jacques Debü-Bridei. Su pen ion! (De nombreux sénateurs 
quittent la salle des scances.) 


Mme le président. La séance est suspendue. 
(La seunce, suspendue u O17e li ures quarante cinq nainul« S, 
est reprise à onze heures cui quan {4 cing minutes 


Mme le président. La séance est reprise. 

Je vais rendre la parole à l’orateur qui était a tribune, en 
regreltant les paroles qu'il a prononcées 11 y a un instant, Un 
parlementaire, à une tribune parlementaire, n'a pas le droit 
d'inviter des soldats à la désobhéissance, C'est une tradition que 
l'on a l'habitude de respecter. 

t 


J'invite l’Assemblée à rester ime afin de permettre à 
M. Marrane d'achever son di urs. Nous sommes déiàa en 
retard sur l'horaire prévu et le débat ne gagnera rien à des 
interruptions multiples. 

M. Marrane. Madame le président, je vous remercie, mais je 
veux rappeier que je suis à celte wibun inc part V4 - 
sentant du premier parti de France (Æ£rciamalions Sur divers 
bancs), d'autre part, des ouvriers dé la rée HN parisienne, 
Quand je SUIS à cette tribun: 1h11) en ! ini 11 l( il 
le devoir élémentaire de traduire leurs sentiments et leurs 
Dre ‘upatio is, L ESC ce que Je m4 fort ue : e de la ianure 
la plus objective. 

l'our en revenir à la guerre du Viet-Narm jUI Ji 1 lourde 
ment sur notre budget en « ISsiIon, j'estime qu'il n'existe 
au’une solution raisonnable: faire la paix avec Ho Chi Minh. et 
räpail er sans retard le ps hHüuonnaire 1 neAaIis ; 1] vaut 
Mieux iaire reVONIE VIN ls ldats Iran s (Jut le 
ramernei ians des recueils. ipplaudis cinents à l'extrême 
aauche.) C'est [a volonté du peuple de France qui veut qu'un 
terme soit mis rapidement à une guerre injuste, La preuve en 
est fournie par le refus des dockers d'Alger, de Marseille, de 


Dunkerque et de Saint-Nazaire de charger du matériel de guerre 
nour le Viet Nam. (Protestalions sur de nombreux bancs.) 


Mme le président. Monsieur Marrane! Vos parole sont intolé- 
rables 


M. Marrane. Je ne dis rien d'exlraordinaire, On peut le lire 
dans les journaux tous les jours, 


Mme le président, Monsieur Marrane, revenez à la conve- 
nance, je vous prie. 


M. Marrane. Elle est fournie par le refus des cheminots de 
transporter du matériel de guerre. Elle est fournie par les 
ouvriers de la métallurgie qui se refusent à la fabrication du 
matériel de guerre. 

L est grand temps de tenir compte de la volonté populaire, 
Si vous persistez dans votre politique aventurière, nul doute 
que le Gouvernement sera responsable du désastre qu'il aura 
provoqué et vous entendrez à votre tour, messieurs les 
ministres, les paroles que prononçait Clemenceau le 31 mars 
1885 pour renverser le Gouvernement Jules Ferry. 


M. Pierre Boudet. Il vous aurait mis en prison! 


. M. Marrane. Il disait: « Ce ne sont plus des ministres que 
j'ai devant moi, ce sont des accusés, ce sont des accusés de 
haute trahison sur lesquels, s'il subsiste en France un mat 
de responsabilité et de justice, la main de la loi ne tardera pas 
à s’abattre ». 

Oui, le peuple français saura prendre des sanctions, car dans 
toutes les couches de notre pays. 

M. Avinin. Me permettez-vous de vous interrompre ? 

Plusieurs voix à l'extrême gauche. Non ! 


Mme le président, N'interrompez plus l'orateur, je vous ex 
prie. 
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M. Avinin. En 1919, monsieur Marrane, le Clemenceau de 
victoire à dit, à Strasbourg, en parlant de votre parti: « Entre 
eux et nous, c'est une question de force ». 

M. Cornu. Bien sûr! et cela reste vrai, d'ailleurs. 

M. Marrane. Je voudrais, puisque vous m'interrompez, vous 
poser une question. 

Vous êtes ici le représentant du Viet-Nam… 

M. Avinin. \o | is ici 
es Frangais d'Indochine ! 

M. Marrane, Je voudrais vous demander, monsieur Avinin, 
Si vous €les encore un citoyen français ou un sujet de Sa 
Majesté Bao-Daï ? (Bruit) 


M. Leiant, C'est intolérable ! 


Mme le président. Je suis obligée de vous rappeler à l’ordre, 
monsieur Marrane, M. Avinin est un parlementaire français, 


n, monsieur, je ne suis ici que le représentant 


d 


M. Avinin. Comme chef d'Etat je n'ai même pas comme vous 
un maréchal russe. 


M. Marrane. Dans toutes les couches de la population le mé- 
contentement grandit, Le pouvoir d'achat diminue sans cesse 
et le coût de la vie augmente : hausse des lovers, des chemirs 
de fer, des transports en commun, du charbon, des pommes de 
terre, etc. Fa revanche, refus d'augmentation des salaires ou 
d'une prime de 3.000 francs, du reclassement des fonction- 
naires, du rajustement des pensions des anciens combattants, 
du pécule aux prisonniers de guerre, de l'augmentation équi- 
tab:e de leurs retraites aux vieux dans le même temps que les 
parlementaires s'accordent une augmentation de 9.500 francs 
par mois. Oui, l’indignation et Ja colère montent devant les 
condamnations qui frappent les mineurs, les dockers, les ou- 
vriers qui défendent leur pain et celui de leurs enfants, les 
militants de Ja classe ouvrière, les résistants, les anciens 
F. T., P., que l'on jette en prison, devant les privations de 
droits civiques pour les élus et les poursuites engagées contre 
Florimond Bonte, parce qu'il est resté fidèle à ses électeurs et 
all peupie, 

Pendant ce temps les traitres sont grâciés, libérés, blanchis: 
Xavier Vallat, Claude, et l’on parle de Pétain. Tout ceci établit 
que Nous avions Tason de dénoncer le plan Marshall et ce qui 
devait suivre: le pacte de l'Atlantique, qui veut faire de notre 
peupie la piélaille et maintenant les « fantassins de l’Europe » 
encadrés par les feldwebels de l'Allemagne des trusts, par les 
issassins d'Oradour-sur-Glane, (Erclamalions.) 

l'est posible d'assurer l'équilibre du budget en changeant 
de polilique, La France doit retrouver son indépendance, elle 
do't dénoncer le pl 111 Marshall, le pa: te de Bruxelles, Le pacte de 
‘Alantique, Qu'elle s'oriente résolument vers une politique de 
rogrés social, vers une politique de paix, vers une politique 
ie déflation fiscale pour les ciasses laborieuses, y compris la 
‘lasse moyenne, en faisant participer une part plus importante 
des grandes firmes capitalistes au budget de l'Etat. 

Pour cela nous appelons à l'union de la classe ouvrière, à 
l'union des patritotes et des républicains, à l'union des braves 
gens de France, révoltés de conslater que, pour des intérêts 
qui ne sont pas ceux de la France, les vieux, les enfants, après 
avoir supporté les privations de six années de guerre, conti- 
nuent à souffrir de l'insuflisance de leurs ressources parce que 
notre Gouveraement fait une sale guerre au Viet Nam et se fait 
le complice de la préparation d’une troisième guerre mondiale. 

Le budget qu'on nous soumet est un budget de classe, un 
budget inspiré par l'anticommunisme, par J'antisoviétisme, qui 
nous à fait déjà tant de mal. 

Oui, on peut et on doit changer de politique. Le peuple fran- 
çais, par sa propre expérience, comprend mieux chaque jour 
Ja voie funeste suivie par votre Gouvernement, voie qui conduit 
de nouveau notre patrie à sa ruine et au désastre. 11 imposera 
au pays un gouvernement d'union démocratique, de patriotes 
et de républicains, qui assurera notre indépendance nationale 
et le maintien de la paix, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Mme le président. La parole est à M. Demusois (Applaudisse- 
ments à l'extrème gauche), avec l'espoir qu'il ramènera le 
calme. 

M. Demusois. Il n'y a jamais de désordre avec moi, (Sourires.) 

Mesdames, messieurs, ainsi que l'écrit M. le rapporteur géné- 
ral dans son rapport, le projet de loi qui nous est actuellement 
soumis sous le nom de loi de finances tend essentiellement à 
tixer de grandes masses budgétaires, dont nous n'avons pas Ja 
possibilité matérielle de connaître la composition exacte. Ainsi, 
une fois de plus, le Parlement est appelé à se prononcer sur ces 
masses budgétaires, sans pouvoir examiner, chapitre par cha- 
pitre, le délai! des dépenses. 

‘an dernier, la loi des maxima, assortie d'une prétendue 
réforme fiscale, correspondait, nous disait-on, à une procédure 
exceplionaelle pour nous sortir d’une situation exceptionnelle. 





Cette loi dite des maxima, dans sa présentation ec 
son contenu, avait fait l’objet des plus vives ecrit 
part des deux assemblées, 

Aussi le gouvernement de M. Queuiile, riche de 
nous avait-il donné l’ässurance, par la bouche d2 ses 
des finances MM. Petsche et Edgar Faure, que pour l',,4 
1950, le projet de buäget nous serait présenté dans 1 
leures conditions et assez tôt pour que nous puiss 
iminer dans tous ses détails, conformément aux règ 
tionnelies d’une bonne et sérieuse discussion budgé! 

Pour qu'il n’y ait pas confusion quant à ce qu'il fau 
et comprendre comme bonaes règles budgétaires, vo 
nous pouvions lire en tête du projet de loi portant 
tication de la procédure du vote du budget général pou 
cice 1949. Je cite: 

« Selon de très anciennes habitudes, la préparation du 
général était entreprise, avant la guerre, quelque huit 
mois avant Je début de l'exercice. Dans Île courant du m4 
de mai au plus tard, le ministre des finances invitait 
lègues à lui faire parvenir leurs prévisions de dépen su us 
un délai très bref, rarement supérieur à un mois. 

M. Marc Rucart. Vive la Troisième! 

M. Demusois. « Les administrations  chiffraient $ 
besoins, puis les justifiaient dans les fascicules pend:: 
période des vacances. Dès la rentrée, le Parlement t 
presque toujours de la plus grande partie des document! 
gétaires. Cette procédure permettait au Gouvernement {a 
secehser, de justifier avec soin jrs dépenses qu'il eünit 
devoir ouvrir. Eile offrait aux Chambres Ja possibilité d'exerar 
le plus étroit contrôle sur l’ensemb'e et sur le dé: S 
finances publiques ». 

Ce rappel judicieux de la bonne règle budgétaire. je le 1 
encore pour vous, vous pouvez le retrouver en tête du 
de loi portant procédure exceptionnelle pour je vote du | 
de 1949, et — j'insiste sur ce point — sous Ja signat 
ministres très autorisés qui sont précisément sur ces < 
l'un d’entre eux tout au moins: la signature de M. Quen { 
de M. Maurice-Petsche. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. C'est une bon: 
ture. 

M. Demusois. Il n'eût pas été inutile qu'à l'oc 
budget de 1950, le ministre des finances se rapporte à 
tion que j'ai eu l'honneur.de faire à cette tribnne. Ces 
cependant, sont encore insuffisantes et je crois devoir 


+ 


D ee M 


une autre citation. Je veux rappeier ici — je vo léjà 

M. Edgar Faure sourire, il m'attend — je veux rappe'er 

cément ie un discours récent que M. le secrétaire d’E! X 
z . 


finances, M. Edgar Faure, prononçail à Meaux le 11 sep 


M. Edgar Faure disait ceci: « Je puis vous dire qu ; 
préparons actuellement le budget de notre pays. Pour - 
mière fois, grâce aux progrès accomplis par nos prédéce: 

et à l’apaisement des remous qui devaient suivre les bou 
sements de la guerre, ce budget sera proposé en temps 
et sera soumis par une procédure normale à l'examen 
représentants suivant la grande règle républicaine. 

« Il sera établi dans un souci de grande clarté et 
de æs difficultés ne sera dissimulée, » 

Bien entendu, je laisse à chacun de vous le soin de 
si la présentation du budget pour l'exercice 1950 corres 
exactement et à la définition de ce que doit êlre la discus: 
budgétaire sous la signature de M. Petsche et aux prom 
faites dans son discours de Meaux par M. le secrétaire 
aux finances, M. Edgar Faure. 

On nous dira à nouveau que le Gouvernement était sin 
que les projts de budget étaient prêts fin septembre et 
seule la crise politique qui est intervenue a retardé l'ex 
du projet étabh. Mieux encore, on nous précisera, en Se ] 
rant au texte même du Gouvernement, qu'il n'était pas « 
son intention de nous saisir pour 19% d'une nouvelle loi 
maxima et qu'au contraire son intention était de nous f 
discuter d'abord des lois de développement, puis ce qui devait 
en être la loi de synthèse: Ja loi de finances. Je rappelie 
ce propos que l'enfer est pavé de bonnes intentions, mais « 
n’en reste pas moins l'enfer. 

En ce qui concerne les déclarations ministérielles, pour au 
séduisantes qu'elles aient été, il n’en demeure pas moins € 
nous sommes aujourd'hui le 23 janvier, et appelés à dise 
d'un texte dans des conditions qui, vous l’avouerez, sont 
d'être celles promises, sont loin d’être des conditions normal 
Très bien! très bien! sur de nombreux bancs.) 


M. Jean de CGouyon. C'est vrai! 


M. Demusois. Vous semblez, monsieur le secrétaire d'l 
faire des signes de dénégation et votre chef hiérarchique, M. 
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tre des finances, semble quelque peu étonné de cette 
tan. Oseriez-vous prétendre que la discussion qui s'ins- 
“ eur votre budget se fait dans des conditions normales ? 
m, le ministre. Je crois que nous en avons eu quelques échos 
t à l'heure. 
M. Demusois. Je pense tout de mème que vous apporterez le 
3 nd sérieux à la réponse, si toutefois vous devez en 
urie. 
M, Léonetii. C'est une provoci ition ! 
M, le secrétaire d'Etat aux finances. Monsieur Luinusois, je 


ue votre insistance à me meltre en cause, d'ailleurs avec 

u I abilité coutumiere : M ‘autorise à vous inte ITompre 
ns à faire remarquer, monsieur Demusois, que sf docu- 
l budgétaires, malgré le retard dû à la crise ministérielle, 
el est un fait, out été établis — cela représente un travail 
k rable — et ont élé déposés sur les bureaux des Assem- 
«ue l'étude en a été poursuivie d'une facon très sérieuse, 


la Acier vf des finances de l'Assemblée nationale, et 
commission des finances du Conseil de la République, à 
le vous appartenez, 
| a déjà plusieurs semaines que j'ai eu l'honneur d'être 
e du, auprès de mon chef hiérarchique, comme vous le 
: tout à iheure, M. Maurice-Petsche, par la commission 
finances du Conseil de la République, bien avant que 
nhlée nationale ait terminé ses travaux. 
(travail même qui a été fait, les discussions qui se sont 
poursuivies montrent que nous avons tenu nos promesses en 
( oncerne la clarté et le caractère sérieux des documents 
| aires comprenant l'intégration dans le budget d'un grand 
nom! de comptes du Trésor, confôrmément aux vœux du 
Parlement. 
va rien de contraire à la règle républicaine à ce qu'une 
loi des maxima soit discutée avant les lois de développement, 
des l'instant que toute la documentation vous est remise. 
Gouvernement est toujours prêt à reconnaitre les erreurs 
qu'il peut commettre, comme tout le monrle. Mais je erois que 
personne de bonne foi ne peut nier l'effort réel qui a été 
li par le ministre des finances et mème son collabora- 
teur afin de donner au Parlement une grande quantité de docu- 
ments dont l'établissement n'était pas commode et que vous 
pouvez consulter, (Applaudsisements sur divers bar 

M, Demusois. Je me permets de dire que vous n'avez pas 
té au fond les conditions — j'ose dire anormales — 
dans lesquelies nous sommes appelés à discuter ce budget, 

Je n'en veux qu'une preuve. 

Je vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat, de vouloir 
bien lire, avec beaucoup d'attention, comme nous le faisons 
nous-mêmes, ies rapports, celui, par exemple, de M. le rap- 
à rieur généra!, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je n'ai pas attendu pour 
le faire. 

M. Dermusois. J'en suis persuadé, Çela m'inquiète quand je 
vous vois affirmer aussi audatieusement que tont ce que vous 
avez fait est conforme à la bonne règle de discussion budgé- 
aire, car, dans le rapport de M. le rapporteur général, il est 
indiqué qu'un certain nombre de projets de lois de dévelop- 

ment ne nous sont pas encore remis, et cela ne peut pas 

‘er supposer par conséquent, que vous avez accompli de 

e point de vue tout ce qu'il est convenu d'entendre qnand 
on veut parler de discussion normale, 

C'est d'autant plus vrai que, même dans le texte portant loi 
les maxima, vous vous référez toujours à cette discussion des 
projets de loi de développement, alors que vous savez fort 
hien que, pour la plupart d’entre-eux — et c'est M. le rappor- 
teur général qui nous le précise — nous n'avons que des 
annexes pour les uns, des documents pour les antres qui nous 
ont été remis très récemment, et je serais eurieux de voir 
se lever à son banc le parlementaire qui pourrait prétendre en 
voir été saisi dans des conditions telles que maintenant il 


puisse dire à tous: je les connais! Quel est celui qui pourrait 
faire cela ? 

M. Pellenc. Permeliez-moi de vous interrompre. 

M. Georges Laffargue. Il y en a un, monsieur Dernusois. 
Cest la flèche du Parthe! 


Mme le président. La parole est à M. Pellenc avec l'autori- 


salion de Forateur. 

M. Demusois. Je n'ai pas encore donné mon autorisation, 
dame le président, Il y a presque un abus de pouvoirs 
pourrait-on dire. (Sourires.) 


L 


Mme le président. J'ai cru voir qu'avec votre bras, vous 
donniez votre autorisation. Jai anticipé sur la décision que 
ous ne manquerez pas de prendre, étant donné votre eour- 
“sie habituelle, et je m'en excuse. 


M. Demusois, Je vous (coute, 


\ 
t 
it 


monsieur Pellenc, 








M. Pellenc. Je dois à la vérité de dire que rons n'avons point 
été servis à domicile, 


Mais si vous aviez, comme mo fait dut | à 
tvres les prospections qu'il vous était loisihle d'effectu \ 5 
auriez pu avoir € rtainet nent, ax la méme bonne £ (e) 

RE Jont Jai été l'ol H la naruinmicat n de LS - 
nents que vous auriez pu désirer et vous auriez ét nent 
et p nent inforo { “iss ) Î n Q 
ban de 

M. nv gr sois. Je m'excuse beaucoup, mais même : vais 

| reproche, je bhige de di par extens 
sion, il presque IS n puisq 
vous avez él ner lt tre que st vou pu elffocs 
{ 'S \ tig'at c° Î )' M { ] IS 
qui vous sont données et qui ne Sont Pas : \ (3 
savez bien, à d onmunistes que vols irtez svetémnt Û« 
ment méme des commi ns ei SOUS-COMIMISSiONS ri men 
taires, \ppl tudissements à l'ertrème qauche 

M. le ministre. \l: ir Demusois, permettez-moi de vous 


interrompre 
M. Demusois, Je vou: en prie. 
Mme le ar re La parole est à M. le ministre avec l'auto 


risatiOn de 101 ur, 

M. le ministre. Le chef hiérarchique (Rires) desu i sun 
tour prendre la parole pour dire qu'il ne s'agit pas 4 lise 

HS Spt iales confiées à M. Peller l t] { = 
gr iX pou] le Gouvi ement d ui en lier tro] S4 } 

Ce n'est p non plus quelqu hose « i in * 
communistes, I s'agit simpieme demai l his 
à Ja distribution. Ils y sont tous sauf je budget d'équipement 
eivil et le budget militaire, Le budget mililaire n'a été déposé 
l'année dermeère qu'au mois de juillet et il subit toujours un 
petit temps de réflexion avant d'être déposé, Quant 1 bu € 
d'« juipein t civil, à à ét IC] sé l'annt ue U] i icpoque 
ù il le sera cette année. 

M. Demusois. Je m'excuse beaucoup. mais je voudrais 
demander à M. Pellenc qu'il veuille bien s'expliquer sur ces 
conti het ns: d'une part, ivec 7 orateur qu i | Ass nhiee 
national him TE nt soulig ‘absen l'un rain Titn- 
h 1 li 1} ts, et, d'autr P PL. av M. le ] ir 
général qui, lui aussi, dans le rapport q unis, 
fait état de l'absence de ces documents, d'un nomlne 


l'entre eux tout au moins, 
M. le rapuorteur général, [ur tai il | ré euxi 
M. Demusois. D'un ° rtain J10) bre d'entr eux, je vuu lt 


mercie. Je veux ici marquer qi méme pour ceux qui ont été 
Inis à tre disposition, ils 1 el lai | onditior i 
tardives que je peux ! facilement repr non arf ni 
talion et poser Ja questi I nble de nos collègu oue 
eux qui P! | { iVO:I | tou il { Et 
li ven 

Qu'on ne nous raccnte pas d'uistoires! Vou int fort 
bien que les parlementan n'ont pas eu la possibilité de dis- 
cuter dans des condition normales et Je vou renvoie, en re 
une fois, à la citation que vous aviez vous-même signée, mon- 
sieur le ministre, et qui figure, pour l'an d e] u fameux 
projet portant procédure exceptionnelle, procédure accélérée 
pour l'examen du budget, S'i y avait eu dépôt dans les condi« 
Hions normales, il y & des mos que nous aurions été aments à 
discuter du budget; et nous n'aurions pas vu un certain nombre 
de nos collègues de divers groupes politique venir à celte 


tribune et reconnaitre qu'ils élaient appelés à sc prononcer sur 


des masses budgétaires, alors qu'ils ne conna ent } log 
ju tifications fu 1fsi sent preciscment les réductions p j vez 
par la € mmission des finances 

Cela dit, je voudrais même examiner l'excuse qui a ét pré 
entéc, parce qu'elle nous a élé donnée en commission des 
finan:e . Li rSŒqUue nous avons aGernande pBOoNrTQUOr IE Y avait tant 
de retard à nous saisir des documents, où nous a dit qu'il y 
avail eu une crise ministérielle. 

Je voudrais, même de ce point Te vue, indiquer que 
cette excuse donnée, en prenant prétexte de grand fti- 
cultés à surmonter pour dénouer la crise ministériel ne 
peut pas être retenue par rons de manière absolue, parre que 
nous sommes obligés de considérer que, S'il y a eu celte crise 
ministérielle, elle n ‘est pas venne par ha ird, elle est 1 e 
logique de cette pol tique de dérmiss on nationale «lt celte 


politique de misère et de guerre qui, en provoquant le mécon- 


tentement et l'action des masses laborieuses, a fait éclater le 
gouvernement Queuille et a rendu difticile la const bon de 
iclucl Gouvernement. 
Cette responsabilité, vous l'avez pleinement, et vous partie 
culièrement, mons.eur Maurice-Petsche, comme ministre des 


tinances. Elle n'est pas en décharge à 1 
apportée devant le Conseil de la Fcpubaique. 


irgumeéntation que j'ai 
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Quoi qu'il en soit, je constate que, contrairement aux décla- 
rations de M. Edgar Faure, le projet de lot promis par Jui, 
pour la rentrée d'octobre 1949, est, en cette fin janvier 1Xu, 
en discussion devant notre Assemblée, que l'on a dû recourt 
au vote d'un douzième provisoire et qu'il n'est pas exclu que 
nous avons peut-être à en voter un deuxième 

Cette éventualité est d'ailleurs envisagée dans le rapport 
méme de M. le rapporteur général, Je n'invente rien et € 
iiquictudes sont Join de m'être personnelles, elles sont égaie- 
ent celles d'un certain nombre de nos collegues. 

En o itre, le fait brutal est que, Sans avoir pris Connaissance, 
Sans avoir examiné mi voté les lois de développement, sans 


méme être assurés d'avoir un jour à les disculer, nous 
soiré qu'on le veuille ou non, devant une nouvelle 101 

«“!i 11: on igoravéee par rapp ut à celle de l'exercice 1949. 
Cela est vrai parce que le texte appele en 1919 « Joi des 
naxini » est appelé en 1950 « loi de finances », Ce qui nous 
onduit à penser que celte procédure, faisant abandon du 
actôre « plionne! qui lui avait été donné l'année der- 
{ permanent de discussion bud- 


r{ ile. La encore, A! le rapporteut est (! iccord avec 101, 


] 

€ 

[| l 

hicre, tend à devenir un mode 
pu qu'i l'a ju] qu Hoir SUI blane dans SU} rapport, 


Je veux € oment marquer que la grocédure proposée 
J' "ext | 1950 est argravé parce que le projet actuel- 
lement soumis à not liscussion prévoit, à l'article 39, l'octroi 
de pic pouvoirs alt Inimisire de :a défense nalionale pour 
lutiisalion des crédits de son département, aiors que ces 
méines pouvoirs sont refusés aux législateurs qui, non seule- 
ment ne peuvent augmenter ni les crédits, ni les dépense:, 


1 qui e peuvent espérer  obtenn 
des mutalions ou des transferis d’un chapitre à un autre. 
Nous avons donc, par ce fait, des pouvoirs méindres que ceux 
nt demandés pour les membres du Gouvernement, 
el jé vous il le soin. d'apprécier cetle situation. 

En fait, comme l'a souligné M. le rapporteur général, ce 
projet de loi qui nous est soumis constitue une délégation per- 


pas davantage 


} 


Manente demandes au Parlement, c'est-à-dire un abandon de 
pouvoirs aux mains du Gouvernement, Or, nous considérons 
que cet abandon est très grave et contraire à l'esprit et à Ja 
lettre de la Constitution, qui interdit précisément la délégation 
de pouvoirs du Parlement du Gouvernement, l 

Qiaot au dispositif budgétaire lui-même, loin d'être sim- 
pluié, il est au contraire surchargé, En effet, au lieu des docu- 
ments halitue!s, ja loi de finantes, avee ses développements, 
plus exactement avec les cahiers budgétaires et la loi des 
Voies et movens, nous avons maintenant en plus des cahiers 
budsétaires, huit documents, à savoir — je m'excuse de les 
rappeler: , 

{” Un projet de loi de finances, dit loi de synthèse, celui 
que nous discutons actuellement; É ; 

Un projet de Joi relatif aux crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils et ses annexes; 

Un projet de loi relatif aux dépenses civiies (travaux 
neuis, subventions et participations en capital) qui, d'ailleurs, 
pe vous e<t pas encore distribué; ; 

{° Un projet de loi relatif aux crédits affectés aux dépenses 

es de fonctionnement et d'investissement, que nous ne 

po: lons pas davantage et dont seulement trois annexes sont 
en distribution; 

Un projet de loi relatif au développement des dépenses 
d'investissement concernant la réparation des dommages de 
6» Un projet de loi relatif an développement des dépenses 
d'invesussement portant sur les prêts et garanties qui font, 
n verité, s'objet du plan d'équipement; 

1° Un projet de loi relatif aux voies et moyens; 
s° Un projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor. 


M. le ministre des finances. Je vous remercie d'avoir bien 
vouu, quoique tardivement, confirmer ce que je vous disais 
tout à l'heure. (Sourires.) 

M. Demusois. Monsieur le ministre, je regrette de vous le 
dir, avec peut-être un peu trop d'insistance: vous ne faites 
que -ouligner combien j'avais raison de déciarer qu'une tele 
mm * de aocuments venait aggraver les conditions de la dis- 
eusson budgétaire, d'autant plus que certains de ces docu- 
Mers, dont j'ai donné l'énuméralion, je le répète, ne nous 
son! pas encore fous remis. 

Le fait que trois d'entre eux me nous soient pas encore dis- 
&ribués souligne les conditions anvormales dans lesquelles 
s'euisige la discussion, 

Oui veut trop prouver, monsieur Je ministre, rappelez-vous 
cela, ne prouve rien, C'est pour vous que je le dis. (Aires.) 

J'ajoute que ces documents budgétaires, nul d'entre nous 
n'e-t assure d'avoir à les examiner, à les discuter en cours 
d'au ce. Si, contrairement à ce que je viens d'affirmer et à ce 
que pense un certain nombre de nos collègues du Conseil 
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pre | ——_— 
le a République — n'est-ce pas, monsieur Debû-Bri A 
il se trouvait que ces lois de déve:oppement vienne] s 


en uiIsCussIOon... 

M. Jacques Debü-Bridel. Nous en gardons l'espoir, 

M. le ministre. Je vous en donne l'assurance, 

M. Jacques Dehü-Bridel. Nous en prenons acte bier n. 
tiers, monsieur le ministre, 

M. Demusois. il nous arriverait d'en débattre d 
condilons un peu parliculières, puisque, aussi bien 
naisse7-le, les problèmes seraient résolus et les dépens Ë 
gées; certaines d'entre elles seraient même pavées, Nous 
devant un fait accompli. Ce ne sont done pas là des n 
normales budgétaire. 

Je m'excuse d'avoir mis en cause M. Pebü-Bridiel, : te 
crois qu'il ne me démentira pas dans l'affirmation 


‘' dis UsSsSivUf] 


produite, WW. Debhu-Bridel fait uit signe d'assentiment.) l 
d'ailleurs pas seulement son opinion, Elle est parta 
vous l'ai dit, par un tiès grand nombre de conseillers la 
République, n'est-ce pas monsieur Courrière ? (Sourir 


Au centre. M, Demusois veut faire l'unanimité! 


Mme le président. C'est engager vos collègues à vou 
rornpre, Inonsieur Demusois,. 


M. Demusois, Madame le président, ce n'est ni un « 
ment, ni une provocation à l'égard de mes collègues pour 
qu'ils m'interrompent, La preuve en est, c'est qui i 
font rien. (/res.) 

Mme le président. 113 sont sages, 

M. Deinuscis, Ce n'est pas seulement par sagesse, fais Dares 
qu'ils considerent mon argumentation comimne execle et s 5 
coivent que Je n'apporte rien sans preuves, Aussi bien. is 
qu'ils M'élévent aucune contestation, c'est que je suis duns 
la vérité, (fires.) 


Mme le président. Je vous laisse la responsabilité de votre 
interprétation; je n'ai pas à ne méler au débat, 


M. Demusois. Je vous remercie, madame le président, 

Maintenant — je puis bien le dire, puisqu'aussi bien ces 
méthodes de discussion ne Sont pas normales — examinoli: 
propositions du Gouvernement, les modifications intervenues à 
l'Assemblée nationale, et surtout celles que propose votre come 
mission des finances. 

Le Gouvernement avait chiffré son budget à 2.300 mill 
de francs. Sur ce chiffre total, le plus élevé que nous 
jamais connu, le budget de guerre, le budget militaire ofl 
ibsorbe 18 p. 100; celui de l'agriculture, y compris les in 
tissements, représente moins de 3 p. 100 du tolal; celui des 
anciens combatlants moins de 2 p. 10; celui de l'éducation 
nationale, ÿ compris la reconstruction et l'équipement, moins 
de 7 p. 100; celui de la santé publique 1,5 p. 100 et le budset 
de la reconstruction 15 p, 100. 

Comme on peut s'en rendre compte, le Gouvernement était 
beaucoup plus préoccupé de financer la guerre que de dor 
les crédits nécessaires pour hâter la reconstruction, sauvegarder 
la santé publique, donner des écoles à nos enfants, satisfaire 
aux légitimes revendications de toules les victimes de Ja guerre, 

L'Assemblée nationale, comme vous le savez, à ramené la 
prévision gouvernementale de 2.300 milliards à 2.225 milliards 
et notre commission des finances à réduit ce chiffre à 2,114 mil- 
liards, ajoutant speetaculairement 111 milliards d'économies 
plus apparentes que réelles à celles décidées par l'Assembite 
nationale, 

M. le rapporteur général, dans son intervention à la tribune, 
a déclaré que les économies globales que nous proposait la 
commission des finances n'avaient pas été évaluées à Ja légère. 
Je ne partage pas cetie opinion; j'ose mème prétendre le con- 
traire. Pourquoi ? 

D'abord permetltez-moi de citer le texte de M. le rapporteur 
général, Voici ce qu'il écrit à la page 5 de son rapport: 

« 11 est dangereux de laisser croire au pays que l'on peut, 
d'un trait de plume, simplement en diminuant des credits 
redresser d’une manière effective le train de vie des servic 
publics ou, de la même manière, accroître, simplement en 
enflant le montant des prévisions, la capacité d'emprunt de 
l'Etat. » 

Je demande à M. le rapporteur général de beaucoup réfléchir 
à ceite phrase qu'il a écrite et de ne pas croire qu'il suflit, 
pour la commission, pour sa majorité, de réduire d'un trail 
de plume certains crédits pour considérer avoir fait des éco 
nomies, Ce n’est pas vrai et pourtant c’est précisément ce qu'a 
fait votre commission des finances par la volonté de la majo- 
rité de ses membres. Quel a été son mobile ? Comment a-t-elle 
pu opérer sur cette question ? Tout est là. 

Les partisans des propositions Pellene, car c’est ainsi qu'il 
convient de les présenter, ont fait valoir qu'ils se refusaicnt 
à charger le contribuable de nouveaux impôts, de charges nou 
velles, Le pays, disent-ils, est écrasé par le poids de toutes 165 
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ment exceptionnel de M. René Mayer. Nous étions aussi s us Je n nsiste pas. Le a | em res de : mi les 1 nces 
n juillet 1948 contre les pleins pouvoirs demandés par M. T1 vil savent fort bien que 1. P lenc était plus ou moins } % 
Pevnaud et contre sa politique financière et budgétaire. Nous IH donnait, isa! l ne in cation, is il nentendait pas 

ns également seuls en septembre 1948 contre les projets ètre intransigeant, Toujours es! l que nous bien obligés 
financiers de M. Queuille, soutenus à l'Assemblée nalionale et le constater que ces propositions n'avaient e b \b 
d 15 cette enveinte par M, Alain Poher, secrétaire d'état aux lument sér euse. Free wa 
es, Enfin, nul ne con!tesiera que nous avons lutte contre Je dois d'ailleurs dir mine Ja montré un di no le 
l budget de 1949, contre la prétendue réforme fiscale qui à | fgues samedi lernier, que les ons quen s de _Cconom ; call 
£ levé tant de colère dans le pays | res par | ss mi nat up el | li et les proposé . pai 2 
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qui nous oppose à vous, Ce n'est done pas de Savoir Si Hous = cos ee : * vs rest e D Le por pu 

nes où non contre les impots non earx qu Gouvernentent MS oasis à Co 
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ment aussi, par ailleurs, trouver les finances qui nous man- | le RUFFEe, Fe: ARMES a ie de $ lerre, qui ait nr 
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ur à ce double point de vue, nous avons fait, à la com- 
mission des finances du Conseil de la République, des proposi- 
tions que celle-ci a rejetées à l'unanimité, moins la voix de mon 
ami M. Marrane et la mienne, propositions d’ailleurs que nous 
renrendrons à cette tribune au cours de Ja discussion des 
articles. 

Dans le domaine des économies à réaliser, nous avons pro- 
posé de réduire le budget de guerre de 200 milliards de francs. 


M. Serrure. Une paille! 


M. Demusois, Une paille. oui, mais qui correspondrait aux 
possibilités du pays ef qui, tout au mains, aurait ce mérite 
de pouvoir nous orienter délibérément vers des œuvre de vie 
plutôt que de gaspiller un tel argent à des œuvres de mort. 
Voilà la vérité! 

M. Serrure, Ce n'est pas votre but, monsieur Demusois, et 
vucore moins celui du Kominform! 


H. Demusois, Je ne sais pas si la serrure est ouverte, mais 
je crois que vous feriez bien de la fermer! {Rires.) 


M. Serrure. Tranquillisez-vous, monsieur Demusois, la clé est 
{Loujours là! 


M. Demusaois. D'autre part, nous avons proposé un amentde- 
ment portant impôt exceptionnel sur les superhbénélices des 
sociétés, impôt pouvant rapporter 120 milliards, ce qui, compte 
tenu des ressources à provenir de la réalisation effective des 
biens des traites, des amendes peur spéculation illicite et des 
économies sur le budget de guerre, donnerait à In France un 
apport important de l'ordre de 400 milliards de francs. 

On ne nous dira done pas que nous exposons des propositions 
superficielles, sans contrepartie, Je viens de faire la démons- 
{ration que, soucieux de donner au pays les finances que néces- 
site sa situation, soit dans l'ordre des écomonies, soit dans 
l'ordre des ressources nouvelles, nous avons fait des proposi- 
tions, sans pour autant charger la masse des contrihnahles, 
qui n'en peuvent mais. 

Or, bien que ces économies sur la guerre soient possibles, 
bien que cette imposition sur les super-hénéfices des sociétés 
Soit techniquement réalisable, comme l'a reconnu M. Fdgar 
Faure, secrétaire d'Etat aux finances, la commission des 
finances du Conseit de la République les a rejetées. Elle a 
préféré recourir à de prétendues économies sur les budgets 
civils, sur les crédits d'investissement et d'équipement, ou 
encore transférer à l'emprunt aléatoire des charges inscrites 
au budget. 

Dans cet état d'esprit, en première lecture, et sans toucher 
aux crédits de guerre, car on n’y voulait pas toucher, la 
commission des finances ‘avait réalisé 140 milliards d'abatte. 
ments. Après audition du ministre des finances et du secre- 
faire d'Etat, elle revenait sur les chiffres, et ramenait, en 
deuxième lecture, les économies de 140 à {11 milliards, réta- 
blissant ainsi 29 milliards qui étaient, par cela même, rendus 
au Gouvernement. Est-ce à dire que celui-ci s’était battu contre 
4 commission sur chacun des abattements opérés en première 
lecture ? Pas tellement. 

4 





le Parlement complice donne au Gouvernement le moven d 
retarder le reclassement des fonctionnaires, la D 
retraites 

Plus encore cette politique entraîne des licenciements mas- 
sifs de personnels, On est scandalisé de voir avec quelle facilit 
je dirai même avec auelle cruauté, vous décidez d'enlever leur 
gagne-pain à des milliers de travailleurs en les privant de leur 
ermpici et en leur enlevant un travail qui, pourtant, leur est 
garanti per la Constitution. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Oui, M. Märrane avait raison, À la commission des finances, 
de rappeler ce vieux proverbe de chez nous: « C'est parmi les 
braconniers que se recrutent les meilleurs gardes-chasses ». 
I disait cela tout particulièrement pour M. Pellene, vieux fonc- 
tionnaire blanchi sous Je harnais, ayant fait trente années 
dans telle administration, vingt dans telle autre ct encore 
trente années ici et... (Sourires.) 


quation des 


Plusieurs sénateurs. 1 est plus que centenaire, alors! 


M. Demusois. Je crois même qu'il était fonctionnaire avant 
de venir au monde, (Nouveaux sourires. 


M. Pellens. \'exagtrez point, vingt-cinq années seulement! 

M. Demusois. Je n’exagère point, monsieur Pellene., je fais 
état de la manière avec laquelle vous nous présentez vos pro- 
positions. 


M. Pellenc. Vous me donnez 10 p. 100 de trop 


' 

M. Demusois. ct tirant argument de votre expérience de 
fonctionnaire, nous rappelant que vous avez été aux P, T. T.. 
à la radiodiffusion, au ministère de l'air et encore là ou 
ailleurs, car j'en oublie certainement. 

Aussi, pour beaucoup d'entre nous ici et pour nous-mêmes 
en particulier, il nous arrivait parfois de vous regarder 
inquiétude et de nous dire: mais 
cet homme ? (Rires. 

Je poursuis celte démonstration qui nous révèll que chaque 
jour davantage, par ses propositions, M. Pellenc apparait 
comme l'adversaire acharné des foncuonnaires et de tous les 
travailieurs des services publics et du secteur nationali 6, Car 
c'est bien M. Peliene qui, en s appuyant sur une information 
unilatérale, à proposé des réductions de crédits permettant le 
dégagement, c'est-à-dire le renvoi de 26.000 fonctionnaires et 
auxiliaires, 

C'est bien M. Pellenc qui proposait pour l'année 1950 le 
licenciement de 60,000 cheminots par application d'un plan de 
dégagement par mise à la retraite des cadres supérieurs appar- 
tenant aux échelles A à M portant sur 15 p. 100 de l'effectif ; 
d'un plan de dégagement des cadres portant sur les agents 
commissionnés et ayant moins de cinq ans d'ancienneté de 
service à la S .N, C. F. au 1* janvier 1950 et d'un plan de 
licenciement portant sur les auxiliaires avant moins de dix 
ans d'ancienneté. : 

Faut-il aussi, pour mesurer La gravité des prétendues mesu- 
res d'économies, rappeler qu'en ce qui concerne la reconstruc- 
tion des écoles, le ministre de l'éducation nationale déclarait 
l'an dernier qu'il faudrait au moins 70 milliards de francs 


7 


ivVCC 


enfin, quel âge a-t-il done, 
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pour 1950 pour le seul enseignement du premier degré, alors 
que, vous Je savez bien, votre budget n'en prévoit que 21 pour 


tous les ordres d'enseignement. 

Mesurez mesdames, messieurs, les conséquences graves 
de vutre politique de prétendues économies en ce qui con- 
cerne le droit à réparation de dommages de guerre et aussi 
pour la re‘onstruction, quand se pose devant vous le problème 
infiniment angoissant du logement ? 

Quant votre proposition concernant les subventions d'Etat, 
que re nt en ce qui Concerne la Société nationale des 
che s de fer francais, les transports voyageurs et marchan- 


wie autonome des transports parisiens, le gaz, le 
Î les oléagineux, ete., elle pèsera, je vous 
( lourdement sur le pays. 
tions de tarifs annoncées, de 33 p. 100 pour les 
eurs de la Société nationale des chemins de fer français, 
( » p. 100 pour les voyageurs du métro et des autobus de 
la région parisienne, non.seulement vont provoquer une légi- 
time colère chez les usagers, mais détermineront, sans nul 
doute, une perte de clientèle, avec toutes ses conséquences, 
tant du point de vue de l'exploitation que du point de vue 
financier. 13. 

Les augmentations des tarifs marchandises de la Société 
nationale des chemins de fer français... 

M. Pellenc. Permettez, monsieur Demusois! 

M. Demusèis. Volontiers. 

Mme le président. La parole est à M. Pellenc, avec la per- 
mission de l'orateur. 

M. Pellenc. Je ne veux pas laisser passer cette longue énu- 
mération de méfaits... 

M. Demusois. Vous avez employé le mot lès juste. 


..(jue VOUS m'atft buez, sans protester afin que 


M. Peilenc. 


1 paroles figurent au Journal officiel au milieu de votre 


inter ntion. 

Si ce que vous dites est le fruit de votre imagination, je ne 
VEux pas 1e t tester nials &i Ce que vous dites, vous me 
l'attribuez, il n'v a là, alors, pas wn seul mot de vériié. En 
ef is le travail que j'ai effectué et que mes collègues de 
la co {ir es ont accepté avec une certaine faveur, 
x I | Cu | { s exp! il {(} l' crois 
\ | t q IX-IOTI ont au | 3 406 SONT « 
déclarer qu'en \ le batlements proposes 
— € e répel et justilierai d'ailleurs dans la discus- 

pi | — ucun de s abatlemenis, 
d { n | ) tr ) 11 EU] l’en- 
& l ! | r'{ iri Jl ] SlII [ pement 
] } | ni | { Il 1 rails 
{ { | l 4 l'« 

\! ur Demuso Ja voilà la vérité ! \pplaudissements sur 
(] ques bancs à JA ui he, au centre el 4 droite.) 

M. Demusois. Permettez-moi alors, sans aller plus loin dans 
mon intervention, d'apporter également au Conseil de la Répu- 
blique certaines explications. , 

Vous le savez fort bien, monsicur Pellenc, mes déciarations 
ne relévent pas de mon imagination; elles ne comportent au- 


eune part de fantaisie, En ce qui concerne les propositions 
que vous avez faites à la commission des finances, est-il exact, 
oui ou non, que vons ayez envisagé le renvoi de 36.000 fonc- 
tionnaires du cadre permanent ou auxiliaire ? 

M. jean de Gouyon. Et il avait bien raison! Il y en a beau- 


coup trop: 


M. Demusois. Vous ne pourrez contester que cela correspond 
à l'économie des 7 milliards que vous avez proposés. 

M. Pellenc. Monsieur Demusois, puisque vous me posez une 
question, voulez-vous me permettre, par anticipation, de don- 
ner sommairement quelques explications sur ce que Je me 
proposais de développer et de justifier, d’ailleurs, lors de Ja 
discussion des articles du projet ? we": 

Si vos souvenirs sont précis, vous devez reconnaître que j'ai 
fait À la commission des finances sur ce sujet l’exposé de ce 
qu'avait été, pes ce jour, la législation touchant le licen- 
cement des fonctionnaires. rie 

J'ai montré que cette législation n'avait pas été intégrale- 
ment appliquée, et qu'il y avait un résidu de 30.000, peut-être 
de 23.000 fonctionnaires qui, en vertu de ces lois, n'avaient pas 
été Hcenciés. 

Mais, ce faisant, ie n'ai fait que requérir, comme c'est le 
devoir de tout parlementaire, l'application de la loi. Je crois 
que je n'ai apporté, en ce qui concerne l'argumentation que 
vous présentez, aucun élément qui puisse attenter aux droits 
ou à la considération qu'on doit aux fonctionnaires car ce que 
|’ lemandé, c'était simplement l'application de ce que le 


j'ai « 
Parlement avait voté. (Applaudissements sur quelques bancs 
û 9 ne el au centre.) 





Mme le président. Monsieur Pellenc, je vous serais r 
naissante de ne pas continuer le dialogue. Ce que vous : 
est, certes, intéressant, mais vous aurez le loisir de l’expoxer 
tout à l’heure, au cours de votre intervention. Ce sera plus 
cohérent que de procéder par des interruptions et des répon: 

Pour nous permettre de poursuivre le débat dans de bonnes 
conditions, je vous demande de ne plus interrompre l'or 

M. Peïlenc. Bien volontiers, madame le président. 

M. Demusois. Je remercie Mme le président de celle : 
tion faite à nos collègues et, en particulier, à M. Pellenc. 
Pour permettre à M. Peillenc de mieux répondre aux cri 
que je formule, je veux encore — et je m'en excuse — 
une précision à la suite de l'interruption dont j'ai été l' 

tout à l'heure. 

Oui ou non, est-il exact, monsieur Pellenc, que ce so 
qui ayez proposé à la conmimission des finances, en ce qui 
cerne la S. N. C. F., l'élévation de cinq ans de l’âge d 
retraite el le licenciement, pour 1950, de G0.000 cheminot 

S'il plait à Mme le a PT et à M. Pellene d'organiser le 
débat, libres à eux. Pour ma part, je n'ai fait que rép 
à une interruption de M. Péllence, Je crois que person 
peut nier mon droit d'apporter des précisions, 

Je ne veux pas interdire à M. Pellenc de m'interrompr t 
Mme le président qui lui a demandé de ne pas intervenir. 

J'ai au moins cette correction, par mes précisions, de pere 
mettre à M. Pellene d'intervenir au moment qu'il jugera 
s'il lui plait, pour répondre aux arguments que j'apporte, X 
nous réservons, bien entendu, de préciser nos vues au ( 
de la discussion des articles. Pour le moment, j'ai 
réfuter les assertions de M. Pellene selon lesque!les j' f 
œuvre d'imagination. 

M. Pellenc. Voulez-vous me perinettre 
de vous répondre ? 

Mme ie président. J'avais demaudé à M, Pellenc, pour ’ 
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plus vile, GC He pas VOUS i iterrompre, Si vous le mettez 
t ; 

L 


i 


monsieur Demu 


l 
errnt \} VE t ï ' t 11° 1 ntov: 
nent CH Cause ef Si Vous acceitez qu'il vous intert 


16 PUIS In \ OPposcr,. 


M. Demusois. Je vous en prie, monsi Pellen 
M. Pellenc. Vous pensez bien, madame le président, « 
ne peux pas, pour le Journal ofjciel, me lisser ] 
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félicitations d’un certain nombre de cheminots, auxqu 
voulez m'opposer. 

C'est que j'ai assorti ceile mesure du payement aux 
ressés d'une indemnité pour laqueLe les crédits figurent à 
l'heure actuelie dans le budget de la Société nationale 
chemins de fer français, indemnité qui correspondrait à t 
ce qu'ils auraient coûté à cette société pendant une année. 
Cela fait un pécule moyen de 500.000 franes par unité licencite.. 

M. Geofffoy. Voila une belle économie, (Applaudissements à 
gauche.) 

M. Pellenc. ...licenciée avec un petit capital qui lui permettra 
de n'être point un chômeur, mais de se réinstaller ou à la ville 
ou aux champs — en tout cas de fève œuvre utile pour la pro- 
duction et pour le relèvement de ce pays, alors qu'à l'heure 
actuelle, leur nombre étant pléthorique, on augmente les frais 
généraux et le déficit sans utilité pour Ja collectivité. (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche, au centre et à droite. 

M. Demusois. Pour suivre toujours les sages conseils de 
Mme le président, j'indique simplement à M. Peilene et à 
tous ses amis que nous reprendrons précisément je débat à 
l’article 43 du projet qui nous est soumis et qui vise tout 
particulièrement la Société nationale des chemins de fer 
français. Mais Je dois faire cette observation que M. Peïlenc 
n’a pas contesté les affirmations que j'ai produites à cette 
tribune, 

M. Peilenc. Avec les déclarations supplémentaires que jul 
faites! Je vous prie, s’il vous plait, d'être complet. 
sM. Demusois. Je répète encore que j'avais, d'une manitre 
générale, dans la discuss'on générale, exposé un certain 
nombre d'observations, me réservant, tout comme vous, 
monsieur Pellenc, d'apporter les compléments indispensap.es 
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au cours de la discussion des articles, Je ne suis pas respon- 
able s'il vous a plu, vous sentant directement touché... (Ercla- 
malions sur divers bancs), C'est son droit, à cet homme! 
(Sourires.) : Es ; 
De quoi vous plaignez-vous ? Je répète que je ne Suis pas 
responsable s’il a plu à M. Pellenc de ne pas attendre K 
discussion des artic.es pour apporter ces précisions au cours 
de la discussion générale. On ne me reprochera pas non pus 
de n'avoir pas souscrit à sa demande d'interruption, puisque 
deux ou trois fois il à pu prendre la parole au cours de mon 
tervention. 
M. Pellenc. Vous m'avez interpelle! 
M. Demuscis. Ce que je veux remarquer encore, VOyYez-Vous 
w j'ai l'habitude d'aller lon dans mes observations — 
c'est qu'il est vrai qu'à propos des constructions de bäliments 
crolaires, etc., Vous avez décaré que vos propositions ne pour- 


ill 


paient pas y porter atleinte, Bien! Mais c'est votre opinion, 
monsieur Peilenc. Nous avons le droit, nous, de considérer, 
comme un certain nombre de commissaires l'ont fait observer, 
aue trés certainement, dans la pratique. il en ira différemment, 
et nous avons, je pense, aussi bien que vous le droit d'expri- 
mer cette opinion, 


D'ailleurs, je n'aime pas ces jeux de cache-cache et je 
e pas, non plus, les parlotes privées. Notre argumenta- 
i la commission des finances, monsieur Pellene, vous 

it queïque peu ébranlé et vous n'avez pas maintenu vos 
proposions, Vous avez cherché une nouvelle rédacton que 
l'on trouve maintenant dans le rapport. 

Monsieur Pellenc, samedi dernier, à midi — cela peut gèner 
quelques collègues, je m'en excuse — vous vous rappelez que, 
dans l'escalier d'honneur, vous m'avez demandé si, en 
conscience, je vous croyais vraiment j'adversaire des fonetion- 
paires et des cheminots, 


il 


M. Pelienc. C'est exact! 

M. Demusois. Je vous ai répondu oui. Pourquoi ? Je vous 
a dit ceci, et je vous demande d'y réfléchir encore: Vous 
êtes parlementaire et c'est votre droit d'aller dans tous les 
ministères, en raison du crédit que vous y avez laissé, afin 
de vous procurer tous les renseignements qu'il vous piait 


d'obtenir, ce que, d'ailleurs, beaucoup d'autres de vos 


colégues n'obliennent pas aussi facilement, je Je dis en 
passant. 

Je vous ai dit une chose, monsieur Pellenc, c'est que lorsque, 
comme parlementaire, on à l'intention de traduire dans des 
actes certaines déclarations reçues ici ou là, on doit avoir, 
pour le moins, serupule à ne pas les prendre unilatéralement 
t le devoir de se préoccuper de connaître l'opinion contraire 
t de n'aboutir à des propositions que pour autant que 
examen contradictoire en à été fait. 

A gauche. Très bien! 

M. Demusois. Je vous ai dit qu'il eût été utile que non seu- 
lement vous alliez voir un certain nombre de hauts fonction- 
naires de vos amis, que non seulement vous consultiez cer- 
ins rapports établis, mais aussi que vous preniez contact 
avec les représentants des grandes organisallons syndicales 
de fonctionnaires où de cheminots. Ce nest qu'après — et 
c'est l'opinion que je vous exprimais — avoir mené ces con- 
suitations que vous auriez pu avec autorité, pesant le pour et 
le contre, faire des praposilions. Vous ne l'avez pas fait, Vous 
avez agi d'une manère unilatérale et c'est le reproche que 
je vous ai adressé. Je crois que cette réflexion permettra au 
Conseil de Ja République de réfléchir aux propositions dont 
vous avez saisi la commission des finances, propositions rete- 
nues par sa majorité et en discussion aujourd'hui devant vous, 

Je poursuis mon exposé. Je veux marquer que les augmen- 
tions de tarif annoncées de 33 p. 100, pour les voyageurs de 
h Société nationale des chemins de fer francais, 27 p. 100 
pour les voyageurs du métro et des autobus de la région pari- 
sienne, non seulement provoquera une légitime colère chez 
les usagers, mais encore déterminera sans nul doute une perte 
de clientèle, avec toutes ses conséquences, tant du point de 
vue de l'exploitation que du point de vue financier. 

L'augmentation des tarifs ferroviaires, l'augmentation du 
prix du gaz, du prix du charbon, de mème que l'augmentation 
du prix du pain, accentueront encore la colère populaire. La 
réduction des crédits ou le transfert à l'emprunt au titre du 
budget des investissements ne manqueront pas, c’est notre 
Opinion profonde, de mettre en difficulté nos sociétés natio- 
nales, et par voie de conséquence, de provoquer des situations 
Inquiétantes pour le personnel de ces sociétés, 

lelle est, mesdames, messieurs, la situation résultant de 
Ja politique suivie par le Gouvernement, par sa majorité à 
l'Assemblée nationale, et par la majorité de votre commission 
des finances, En présence d’une telle situation, il se. trouve 
des parlementaires qui, oublieux de leurs propres responsa- 
bilités, prétendent tout à la fois jouer les flagorneurs et les 
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censeurs. C'est le cas de M. Rucart, ancien ministre du front 
popuiaire, qui divise les ministres en deux catégories, et qui 
classe M. Petsche parmi les sauveteurs attach: i yéparer es 
dommages causés par la IVe Républiqu: 

M. Marc Rucart. 4 est exacl! 

M. Demusois, J'ai pris voire tex'e, je ne risque pas de me 
trotnper 

Vous auriez dù regarder M. Petsche quand vous produisiez 


votre affirmation, vous auriez vu comme moi — je m'excuse 
de l'expression combien il « rigolait ment en vous 
écoutant, (Rires. 

Et puis, que signifie cette accusation portée contre la IVe Répu- 


blique, à qui vous faites grief de donnnages causés, alors que 
vous savez perlinemment bien que pour tous les dommages 
causés au pays, la responsabilité en incombe, non pas à la 
République, qu'elle soit troisième ou quatriéme, mais aux enne- 
His conscient 'u inconscients de la République, à Ceux qui, 
désertant les intérèts du peuple de France, se comp'aisent dans 
l'adoration et dans l'application d'une politique vankee préju- 
diciable au développement de notre économie et redoutable 
quant à son issue, à savoir, vue sous l'angle de notre indépen- 
dance nationale menacée et de la préparation à la guerre 

Distribuant vos sentences de gauche à droite, vons rappeliez, 
monsieur Rucart, que les communistes ont fait partie du Gou- 
vernement, il n'y a guère longtemps, et vous prétendiez avoir 
à payer les dégâts qu'ils ont alors commis. Seriez-vous à même, 
monsieur Rucart, de pré: iser les détails de ces dégâts commis 
par mes amis qui étaient au Gouvernement ? Où bien alors 
ne joucriez-vous pas ce jeu facile bien connu, cette petite 
comédie très peu appréciée et qni consiste, pour le voleur, pour 
se Sauver, à crier plus fort que | ut ! (Erclama- 
lions sur divers bancs.) 

M. Marc Rucart. Vous savez que ie n'ai | droit de vous 
répondre, d'après les recommandations de Mme le présdent! 

M. Demusois. Au moment où vous nous avez mis en cause, 
nous n'avons pas eu toute liberté de vous répondre 
. Faïtes comme nous, Puisque vous nous avez mis en cause, 
J'ai cité vos propres paroles, permettez-nou-, c'est notre droit, 
de les réfuter à notre convenance, 

M. Marc Rucart. Je ne vous ai pas empêché de me répondre. 

M. Demusois. Nous avons eu le souci de ne pas charger les 
débats. (Sourires.) 

M. Marc Rucart. Je vois que vous avez été touché, J'en prends 
acte. 

M. Demusois. Pas du tout, mais nous entendons que ne 
subsistent pas de telles affirmations. 
. Je dois dire que si c'est là votre petit jeu, monsieur Rucart, 
il est sans portre. 

M. Marc Ruezrt. On ne le dirait pas. 


M. Demusois. Et cependant, cela me perinet de mesurer en 
quelles mains se trouvait la HF République lorsque vous étiez 
l'un de ses ministres, 

M. Abel-Durand. Qu'estce que cela signitie ? 

M. Demusais. Vous chercherez ct comprendrez peut-être: il 
faut quelquefois de Ja réflexion pour comprendre, (Sourires.) 

Et maintenant je m'en excuse; encore un petit mot pour 
M. Courricre. 

Monsieur Courrière, j'ai le sentiment que, samedi dernier, 
vous avez fait une assez bonne intervention. (Erclamations et 
rires.) 

Pour en juger, il m'a suffi du comportement de ces messieurs 
à votre égard; leurs cris, leurs interruptions qui, jusqu'aiors, 
nous étaient presque exclusivement réservés, mme contirmaient 
dans cette opinion que votre argumentation était bien fondée, 
mais, je vous l'affirme, vous avez mal terminé votre discours. 
(Sourires.) 

Oubliant un peu l'orientation que-semblent vouloir prendre 
votre groupe parlementaire et la commission administrative 
de .votre parti, en la personne de ses militants autorisés: 
MM. Léon Blum, Guy Mollet et autres responsables, orientation 
ayant pour objet de replacer la direction de votre parti et 
son groupe parlementaire dans la confiance de vos adhérents 
et de vos électeurs, même au prix, pour vos ministres, d'un 
décrochage spectaculaire du Gouvernement, vous avez cru de- 
voir, monsieur Courrière, sonner je ne sais quel rassemblement 
de tous ces messieurs contre nous, Tombant une fois de pus 
dans l'anli-communisme, vous avez prétendu que la politrque 
suivie par la majorité et que vous Jui reprochiez, faisait, de 
« ce côté de l'assemblée », le jeu des communistes, 

M. Léonetti. C'est évident! 

M. Demusois. Par cela même, vous repreniez un argument 
misérable, à savoir que les communistes spécu!ent, exploitent 
à des fins politiques, la misère des masses. 

A gauche. C'est exact. 
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M. Demusois. Cette affirmation, monsieur Courrière, je le 
répète encore, est misérable, mais elle est, de plus, contraire 
à nos actes, contraire à la vérité. 

Ce qui est vrai, monsieur Courrière, c'est que, comme le 
is à l'Assemblée nationale, comme ils le font ici 
lans celte enveinte, comme je le fais moi-même du haut de 
‘ette tribune, nou: nous efforçons Ge faire échec à la politique 
du Gouvernement et de sa majorité pariementaire qui, précisé- 
ment mduit notre peuple à la misère et à Ja guerre, ce qui 

iter 


o 


provoque, vous le savez bien, le mécot tement et la colère 
rofonde des masses populaires, ce qui, vous en conviendrez 
jette aussi le trouble dans votre propre parti, dans ses sphères 
d riveanlu et dans votre gr upe parlem ntaire. 


( faisons, monsieur Courrière, ce n’est pas l'exploi- 
L un de la misère; nous nous efforcons, au contraire, d'aider 


} travailleurs à combattre ceîte misère en leur conseillant 
de se grouper et de s'unir pour lutter ensemble afin de faire 
échec à cette politique qué nous condamnons; lutter précisé- 
anent afin que cela change. 

En cel , 5 NOUS ne SOMMES pas d'accord avec VOUS, monsieur 
Courrière, nous avons le éentiment d'être d'accord avec l'en- 


semble des travailleurs, y compris les travailleurs socialistes 
qui, conne les travailleurs catholiques, comme les travailleurs 
conminunistes, éont les victimes d'une même politique, celle 
à laquelle participent les ministres socialistes et le SToupe 
parlementaire socialiste, 

C'est pourquoi, alors que vous tentiez, samedi dernier, un 
rassembement de ces inessieurs, contre nous, les communistes, 
nous eh appeions à la conscience de tous les travailleurs socia- 
listes, leur recommandant instamment de s'unir avec les com- 
munistes pour mener ensemble la lutte contre cette politique 
de misère, de ruine et de guerre, qu'exprime, en particulier, 
Je projet de loi de finances que nous discutons en ce moment. 

Par vos mesures de soi-disant économies réalisées dans un 
esprit réactionnaire vous penéez, mesdames, mess'eurs, que 
vous améliorerez la situation et que vous sauverez votre 
régime ? Allons donc! En opérant ainsi, vous précipitez, au 
contraire, les événements ct vous vous placez dans la position 
de l'apprenti sorcier qui déchaîne les forces du diable et ne 
sait plus les maîtriser. 

Votre politique de classe, aggravant le mécontentement des 


ua=ses Jaborieuses, les unira pour l'action à mener contre 
vous, contre votre politique de misère, contre votre politique 
de guerre. 


Je vous le dis, messieurs du Gouvernement, votre politique 
est jugée et condamnée par le peuple. Il ne vous reste plus 
qu'une chose à faire pour mettre fin à votre malfaisance : allez- 
vous-en ! (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Mme le président. Le Conseil voudra probablement suspendre 
ges travaux ? (Assenliment.) 

La <éance est suspendue. 

(La séance, suspendue à treize heures quinze minules, vst 
reprise à quinze heures quarante-cinq minutes, sous la prési- 
dence de M. Gaston Monnerville.) 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


M. le président. La séance cest reprise. 

Dans la suile de la discussion générale, la parole est à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques. 

M. Maurice-Petsche, muinistre des finances et des affaires 
économiques, Mesdames, messieurs, j'éprouve quelque émotion 
emonter à cette tribune. La dernière fois que j'y suis monté, 
c'était au cours de l'année 1992, alors que j'étais sous-secrétaire 
d'Etat aux beaux-arts, 3 

Les premières paroles que je. veux aujourd'hui prononcer 
sont des paroles de gratitude à l'égard de votre commission 
des finances, de son président, de son rapporteur général, pour 
Ja dilizence apportée à l'examen du projet de loi qui vous 
est soumis. 

Ils ont compris la nécessité de supprimer, par un vote 


soires, Je n'ai pas à en faire ici le procès. Mais qu'il me soit 


budgétaire de 7 milliards de francs, a pesé lourdement sur 


üives, 

J'ai été sensible au reproche que vous m'avez fait, de divers 
côtés de l'Assemblée, quant à la forme mème que nous avons 
donnée à ce premier texte. Vous nous avez reproché de sou- 
mettre à vos votes des crédits globaux. Ma pensée était essen- 
tiellement de vous apporter, comme l'an dernier, un programme 
financier par grandes masses, pour vous permettre de mieux 
considérer dans quelle voie nous étions appelés à nous diriger. 





D 
Ma pensée tait aussi, dès l’origine des débats budgétaires 
de disposer de cette arme que nous tenons de Particle 46 ot 


que nous vous demantons de maintenir par l'article 4 49 
yrésent projet, arme qui permet de contenir Ja poussée 
sicre. 

Votre rapporteur général m'a montré qu'en la matière ; 


été quelque peu imprudent, puisque les grandes mass 
taires cessent d’êtie parlantes et que l'on peut s'a 
elles sans déterminer des protestations ét que, par cons 
l'on est enclin à procéder sur elles à des amputations 

et quelquefois sans mesure. 

J'ai donc commis cette imprudence. Elle sera réparé 
suite et mon successeur apportera incontestablement, ( 
vant les indications qui ont été données par votre c 
et par de nombreux membres de l'Assemblée, les « 
qui s'imposent. Je pense, pour ma part, et j'en ai déjà 
des instructions en vue de la loi de finances de 1951, in: 
cette loi des maxima aux budgets économiques pour qu IS 
puissiez très exactement apprécier la situation. 

Ce matin j'ai eu l’occasion, &u cours de l'intervent 
M. Demusois, de faire justice des retards qui nous « 
reprochés, La Joi qui est actuellement en discussion à \ 
été accompagnée des lois de développement, en deh 
trois d’entre elles, et ce sont des raisons extérieures 
volonté qui ont déterminé ces retards: crise politique d' 
nécessité pour un ministre des finances apparlenant à un 
autre gouvernement de procéder à des rajustements | - 
taires et enfin égasement quelques difficultés d’'impre: 
que vous avez connues et qui provenaient de l'Imprin 
nationale, 

Mais je ne voudrais pas m'attarder à ces questions 
tiens, dès maintenant, à aborder le fond du probième. Au 
cours de ces débats, on a voulu opposer deux poliliq 
celle du Gouvernement et celle de la commission des fina 
du Sénat, Or, en réalité, il n’y a qu'une politique, c'est 
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qui consiste à donner à la France le moyen de vivre en E 
sant l'équilibre de son budget, Vous pensez bien qu 
Gouvernement n'est pas allé de lui-mème au devant des 
cultés et que s’il avait pu procéder à des abattements supple. 


mentaires massifs, il l'aurait fait avec une volonté inexo 
pour aboutir au même résuilat que celui que votre con 
sion des finances souhaitait elle-même, Le ministr: 
finances qui est à cette tribune n'est certes pas un m 
de Ja fiscalité et si j'avais pu me dispenser de demant 
impôts nouveaux, très certainement Je l'aurais fait. 

Mais quel était le problème, et comment s'est-il posé lors 
avec mon ami M. Edgar Faure, nous avons commencé Fexan 
du budget ? 

Nous nous sommes trouvés en p'ésence d'une mass 
dépenses d’un ordre de grandeur de 3.000 milliards, avec des 
recelies qui n'atteignaient pas les 2.000 milliards, don ec 
un déficit d'environ 1.000 miliards au départ, 

Nous avons fait évidemment Ja première part du fi 
des demandes intempestives des services, qui représentaient 
un ordre de grandeur de 300 à 400 milliards de francs, 1 
nous sommes allés plus loin. Nous avons atteint des s 
dans leurs désirs de développement très légitimes. Nous à 
arrêté ceriaines initiatives heureuses. Nous avons comn 
à faire crier la machine administrative pour réaliser, en «dcfi- 
nitive, celte réduction massive de 600 miliards de francs. 

Lorsque nous avons accompli cet effort, conscients la 
tendance que les assemblées manifestaient de procéder à des 
réductions plus fortes encore, nous avons répondu au d 
de l’Assemblée nationale en proposant, par des lettres rectifi- 
catives, 45 milliards d'économies nouvelies, et nous sommes 
arrivés à ce chiffre de 2.225 milliards de francs. Ces 2.225 mi:- 
liards de francs, en face des recettes dont nous disposio 
laissaient quand mème subsister un trou de 235 milliards dt 
rancs. 

Contrairement à l’orthodoxie Ja plus élémentaire, j'ai à 
que ce déficit soit bouché jusqu'à concurrence de 130 mil 
de francs par l'emprunt, ce qui vous montre la volontt 
j'avais et que j'ai de ne recourir à la fiscasité qu'à lextrenx 
imite. 

Mais cet effort constitue un maximum, car, en dehors de 
l'équilibre du budget, j'ai à faire face à 100 milliards de 
francs de dépenses de trésorerie résultant du titre des eompies 
spéciaux du Trésor et des comptes monétaires, que j'ai deja 
couverts en puissance dans mon budget pour 50 milliarus de 
francs par l’emprunt, dont 25 milliards de francs au titre d 
la caisse des dépôts et consignations pour les H. B. M. et 
95 milliards de francs au titre de la consolidation d’epérations 
anciennes, 

Je ne puis aller plus loin, je vous l’affirme, sans compro- 
méttre le sort de ha mümnaie et c'est pourquoi j'ai dn me 
fixer cette limite. Cette limite, ce sont les 105 milliards de 
francs d'impôts qu’en définitive j'ai demandés à l'Assemblée 
nationa:e. 
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mission sénatoriale des finances me fait une proposition nou- 
velle. Elle pense sortir du dilemme qui m'était posé: inflation 
ou aggravation de la fiscalité, en disant: IL est possible de 
taire encore des économies, d'en faire plus, d'en faire d'un 
autre genre. 


Je voudrais en discuter très simplement avec vous pour savoir 


si ces économies sont réalisables, si elles le sont 1Immédiate- 
ment, et si elles permettent de résoudre les problèmes qui se 
nosent à moi, en qualité de ministre des finances chargé d 
ja responsabilité de l'ensemble des finances de ce pays 
Je voudrais, avapt d'aborder les propositions mêmi Ia 
commission des finances du Conseil de la KR 1blique, faire 
1 remarque. Je vous ai dit: 2.225 Iliards | l 
{ qui se divisent en diverses indes | en 
ines qui sont, en quelqu rte, int ui n'ont 
mises en ISC pa l’au Assem 
, mt d’abord les dépenses militair [ Trent à 
Iliards de fi 
Je sais bien que votre commissi es fina | il- 
s de réduction, mais ces 5 milliard ; 
ses militaires, Si la mmission tt 

\ d'une modification des incidences de l'impôt, ] Ù 
met en cause ce chiffre de 420 milliards r l'on t 
\ qu'en face des missions diver le 1 fra se. i 

t tout juste suffisant et qu'il con FE, à nsi] 
d'ailleurs, au chiffre de l'an dernier qui, compte tenu des 
vances du Trésor indochinois, représentait 403 milliards de 
H est un autre budget auquel, très légitimement, on ne veut 
pas toucher parce qu'il vise à permetire de reloger, le plus 
rapidement possible, des sinistrés et à supprimer les misères 


les plus douloureuses : c’est le budget de la reconstruction, 

lors, à partir de ce moment-là, tout l'effort d'économies 
porte sur le budget de fonctionnement des services civils et 
sur le budget d'équipement, 

Queiles sont les économies que 
budgets, M. Pellenc ? 

M. Pellenc, qui a fait adopter son point de vue par la com- 
mission des finances, propose, sur le budget de fonctionnement 
des services civils, 38 milliards d'économies qui, venant s'ajou- 
ter aux 37 milliards et demi d’économies réalisées par l'Assem- 
blée nationale, représentent un total de 75 milliards de francs. 

Ces 75 milliards de francs jouent sur une masse incompres- 
sible de 400 milliards de francs, c’est-à-dire aboutiraient à une 
amputation de 20 p. 100 du total. Je crois que ce pourcentage 
a dejà en lui-même une grande éloquence. 

En ce qui concerne le budget d'investissement, il subit une 
réduction importante. Déjà à l'Assemblée nationale, une réduc- 
tion de 10 milliards de francs a été faite. 

M. Pellene demande une réduction complémentaire de 20 mil- 
liards de francs, sans compter les 10 milliards transférés par 
M. Maroger ; il en résulterait une amputation totale de 10 p. 100. 

\llons maintenant plus au fond du problème et voyons 
quelles seront les conséquences des économies offertes, 

Je voudrais ranger les économies qui vous sont proposées en 
trois grandes catégories: les économies qui n'en sont pas, 
celles qu’il est difficile de réaliser et celles qui mettent en 
cause la politique du Gouvernement. 


propose, sur ces deux 


. En ce qui concerne les premières, celles qui n'existent pas, 
J'y range les 15 milliards d'économies demandées sur la Société 


nationale des chemins de fer français au litre de la recons- 
truclion. M. Pellene, à juste titre peut-être — je ne suis pas 
un ministre technicien et je n'ai pas la possibiliié d'exercer 
un contrôle absolu — a indiqué que ces dépenses ne visaient 
pas la reconstruction elle-même, mais.simplement au maintien 
du potentiel industriel de la société. 

Il supprime donc les crédits, mais il impute les dépenses sur 
le compte d'exploitation de la Société nationale des chemins 
de fer français. 

Ur, vous n'’ignorez pas que ce compte d'exploitation est Jar- 
gement déficitaire, que, pour faire face à ce déficit cupple- 
Inentaire, il faudra donc recourir à des avances du Trésor et 
Vraisemblablement, par la suite, venir vous demander des cré- 
dits complémentaires de subvention, 

IL en est de même en ce qui concerne les milliards de 
francs de réduction proposés par M. Maroger au titre d'Elec- 
lricité de France. | 

M. Maroger nous dit: « Ne les passez pas en compte, vous 
allez les payer par le moyen d'emprunts. » Il a omis simplement 
Ce détail, c'est que l'ensemble du projet d'équipement est 
financé par l'emprunt. Il ne supprime pas la dépense, il aug- 
Inente simplement la marge inflationniste, résultat auquel la 
Proposition de M. Pellenc aboutissait également. 

D'autres économies paraissent désirables, sont souhaitables 
Peut-être. J'indique simplement qu'elles sont difficilement 
Téalisables à brève échéance. 


En présence de la proposition que j'ai ainsi faite, votre com- | 


| 


} 


Elles consistent d'abord À diminuer les dépenses de personnel 
de 7 milliards de franes dans les ministères, M Pellene indique 


que nous devons le faire, que nous devons realiser ces rédue- 
tions dans un délai de trois mois, parce que nous y sommes 


obligés par la législation actuelle, n ivant pas jusqu à pre- 


sent tenu les engagements que nous avions pris à 1 | du 
Parlement, 
Je me permets de lui dire qu'en la nul ñ Ù 
] ti xact 
] et t t - 
qd l nt 
| | { Il \ | ; 
\ { é 
| 
L 3 t 
| td » 
1 
l 
\ { t 
pl, 
| À 
, 
? 1 { l 
i 2 
au | 
ul it 1 
Le à , ! ; 
blée n 1 \ | M 
l 1 t Il | UXx | 
phon ] ais | I pro | 1 | 
(RIRE RL , | Li | Li 11 
coniormetl uUx den réd { L 
supprin » SP | { fl [l \ OU 
rétabli 20.000 emplo 
J° . ta 1’ {1 t I irit | ' l cts 
des | tivités I ( Li prendre « \ l'Etat 
] , | 11 ln y . nl tivits 
des emplois qui relevaient précéuemment ( tivites, 
Il nt au nombre de 64.000 qui, ajout: ux 20.000 indiqués 


i-dessus, font 84.000, venant évidemment en déduction des 


{ 
suppressions antérieures. 


Par conséquent, demander un effort supplémentair st 
possible — et cela peut poser le probléme du chôrma - 
mais il n’est pas réalisable dans un déiai très court, pas plus 
que n'est réalisable un abattement supplémentaire de 8 mil 
liards sur les dépenses de matériel et de trava insi que le 
propose la commission des finances 

H ne faut pas oublier que ces huit milliards, plus 1 ept 
milliards sur les crédits de personnel tq milliards 
— s'ajoutent aux treize milliards d'écon es qu'en l'espace 
de quelques jours nous avons opéré sur le budget civil, à la 
demande de l’Assemblée nalional 

En outre, ces sommes ajouteront IX 20 milliards 
d'économies que nous avons pris l'engagrs le ri r avant 
le 30 juin prochain. Cela représente un lolul t qua- 
rante mitliarus. 

D'ailleurs les « I Ï ] pot te 
ann I constituent qu'une partie du plan de réduction des 
dépenses publiques qu le Gouvernement à pris l'initiative de 
réaliser en opérant ; maintenant 20 milliards d'abattements 
sur le budget actuel et en proposant d'en opérer 50 sur le 
budget de 19 

Si nous avons ainsi procédé, c’est que nous avons eu, 
M. Edgar Faure et moi-même, la volonté de cesser d'utiliser 
ces réductions en pourcentage qui font plaisn le papier, 
maIs qui désorganisent les administrations publiq \pplau- 
dissements sur certains bancs à qauche. 

Ce que nous voulons, c'est aboutir à des réformes profondes 
de l'administration. 

Ainsi que je l'ai dit devant l'Assemblée nationale, il y a 
quelques jours, l'Etat a été surchargé de besognes nouvelles 
au lendemain de la guerre; il a assumé des tâches qu'il a 
accomplies plus ou moins bien, mais qui ont dénaluré sa véri- 


table fonction. 
Aujourd'hui, il faut faire le 


point, VOir ce que va devenir 
l'Etat, quel est son rôle et s’il doit subir certain 


relorme 


Cela, vous le concevez bien, ne peut pas être réalisé dans les 
quinze jours ou dans [es trois semaines qui viennent. I faut 


le penser, il faut le vouloir, et c’est là la tâche ulile à accom- 
plir et que je voudrais pouvoir accomplir avec vous. 

Dans la critique que je fais des économies de la commission, 
je passe sur celles sr pourraient présenter quelques inconvé- 
nients pour l'Assemblée elle-même, lorsqu'au lieu de chiffres 
globaux elle se trouvera en présence de chiffres détaillés, 
c’est-à-dire: 2 milliards d'écomomies au titre des charges 
sociales, 5 milliards au titre des subventions ordinaires. Les 
économies sont faciles dans l'abstrait; mais lorsqu'il s'agira 
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pour vous de savoir s'il faut, par exemple, suspendre l'appli- 
cation de la loi Cordonnier sur les invalides civils, sur les 
aveugles. . 

M. Biatarana. Chartage ! 

M. le ministre. Ce n'est pas du chantage, mais une consta- 
tation de fait que vous ferez vous-mêmes lorsque vous aurez 
à voter des crédits que vous considérerez alors comme insuffi- 
san! 

M. Pierre Boudet, 1:15 ben! 

M. le ministre. Je dis qu'il en est de même en ce qui concerne 
les subventions. La commission des finances a été émue de 
voir ces subventions augmenter, Pourquoi ont-elles été aug- 
mentées ? Parce qu'il s'agissait de transferts de dépenses du 
ministère de la défense nationale au ministère de l'intérieur, 
au titre de la gendarmerie; parce qu'il s'agissait d'augmenter 
les crédits du commissariat à l'énergie atomique, parce qu'il 
fallait faire face à des dépenses nouvelles, Mais vous avez 
décidé, maintenant, de réduire de 5 milliards ces crédits. Ces 
réductions vont viser des subventions qui vous sont chères, 
des subventions pour l'agriculture notamment. 

Je n'insiste pas sur ce point, mais je vous l'indique en pas- 
sant: il sera beaucoup plus cruel, demain, de réaliser ces sup- 
pressions, que de voter les subventions, les dépenses de 
reconstruction et les dépenses “d'équipement aujourd'hui. 

Ainsi que je vous l'avais indiqué, en dehors de ces criliques 
de détail que je peux faire aux amputations qui nous sont 
proposées, 11 y a des criliques de fond que je dois leur adresser, 
parce qu'elles vont à l'encontre mème de la politique que le 
Gouvernement s'est efforcé de suivre et qui, contrairement à 
certaines affirmations, représente votre politique même, poli- 
tique du plein emploi qui, jusqu'à présent, a réussi puisque 
3 France est un des pays d'Europe qui compte le moins de 
chômeurs totaux, politique en même temps de stabilité moné- 
laire. 

Je me permets de vous dire que je ne suis pas suspect en 
la matière, Je suis un libéral de tradition et je le suis demeuré. 

M Georges Laffargue. 1rès bien ! 

M. le ministre. Je reconnais que je dois à la tolérance et à 
la aq eng ee des partis de Ja majorité de me trouver à 
celle place en train de défendre les thèses que je soutiens, et 
d'avoir pu, pendant dix-huit mois, poursuivre une politique 
qui, dans l'ensemble, n'a jamais été entravée. Vous me per- 
mettrez de leur adresser, du haut de cette tribune, les remer- 
ciements et l'expression de la gratitude que je leur dois. 
{Applaudissements sur divers bancs à gauche.) 

N'étant pas suspect, si aujourd'hui je viens vous demander 
de maintenir pendant quelque temps encore les quelques sub- 
veations qui subsistent, c'est parce que nous avons, de très 
près, touché la stabilité définitive du franc au mois de juin 
de l’année dernière; que cette stabilité a été remise en cause 
par un fait qui ne dépend pas de notre volonté, la dévaluation 
anglaise, suivie de notre propre dévaluation; que, malgré 
cetle dévaluation, nous avons maintenu dans l’ensemble la 
stabilité; que l'équilibre ainsi obtenu est un équilibre fragile 
et que nous devons tous agir pour que la balance ne penche 
pas dans le mauvais sens, 

C'est pourquoi je vous conjure de ne pas prendre des 
mesures qui, mème du point de vue des économies, ne payent 
pas. En effet, quelles sont les sommes qui sont en cause ? Au 
total, une dizaine de milliards de francs. 

Ce que je vous demande, c'est par exemple, au moment où 
l'on discute les conventions collectives, de ne pas majorer le 
grix du pain. (Applaudissements sur divers bancs à gauche. 
_ Erclamaltions sur les autres bancs.) 


M. Henri Maupoil. Il n'est pas question de cela! 

M. le ministre. Ce que je vous demande, c'est de ne pas agir 
à contre-sens en ce qui concerne les aliments du bétail, afin 
de ne pas fausser, de nouveau, le marché du blé. Ce que je 
vous demande, c'est de ne pas m'obliger à élever de 3 p. 100 
le prix du charbon d'importation et d'agir ainsi sur tous les 
prix industriels français, C'est une condition essentielle pour 
nous de tenir, de ne pas faire pencher la balance dans le mau- 
Vals sens, 

C'est pourquoi j'appelle votre attention sur un fait qui est 
aussi infiniment sérieux, à savoir que pour ne pas faire pencher 
la balance, il faut que vous maintemez Jes possibilités de Ja 
trésorerie de l'Etat. Or, si l'on commet quelques imprudences, 
celle-ci peut être compromise. 

Je ne vous ai jamais caché, au cours des discussions anté- 
rieures, ni au cours des débats devant la commission des 
tinances de l'Assemblée, que pour une masse de chiffre d’affai- 
res de près de 3.000 milliards de francs, je ne disposais que 
d'un fonds de roulement infiniment réduit. 

Ce fonds de roulement me permet de vivre dans mon équi- 
libre au mois le mois, difficilement, mais il subsiste; à une 





condition, cependant, c’est qu'ayant à supperter des dépenses 
nouvelles, j'ais immédiatement des ressources pour pouvoir 
les équilibrer. Or, dans le projet qui m'est apporté, que n 
donne-t-on ? On laisse subsister les dépenses qui sont décidé 
comme le 1eclassement des fonctionnaires qui coûte Six mil 
liards par mois; on laisse subsister là péréquation des pension 
on laisse subsister — et par force — le déficit de la Societé 
nationale des chemins de fer français. Toutes ces charges 
viennent de nouveau retomber sur le Trésor. 

Que m'apportez-vous ? Vous m’apportez des économies, ce 
tes, et je vous en remercie. Elles auront leur eflicacité dans 
quelques mois; elles ne l’auront pas immédiatement. Or, imimc- 
diatement, j'ai à payer, j'ai à maintenir la vie de la nalion; 
j'ai à assurer la vie de l'Etat, Vous ne m'en donnez pas 
moyen par des économies qui ne se réaliseront qu'à échéa 
plus ou moins lointaine, Ce dont j'ai grand besoin, c'est « 
ressources immédiates, Par conséquent, par le moyen que 
vous Im'apporlez, vous ouvrez une possibilité nouvelle d'intla 
tion. (Murmures au centre et à droite.) 

I n'y a pas de doute à ce sujet: alors que j'ai Juissé une 
différence entre les dépenses couvertes et les receites que je 
peux obtenir de 150 milliards d'emprunt, vous augmentez ci 
découvert de vingt milliards de francs. C'est par conséquent 
un nouvel appel au crédit publie que vous me demandez di 
faire. Je ne suis pas sûr de pouvoir y réussir. 

C’est pourquoi je vous conjure de ne pas commettre d'im 
prudence étant donné la situation dans laquelle nous sommes, 

Vous savez aussi bien que moi que si je parle avec émotion, 
c'est que vraiment la partie de la France peut être gagné 
et splendidement gagnée. Vous connaissez les progrès qui on 
été réalisés depuis dix-huit mois; vous avez vu la courbe de 
la prouuction augmenter, Elle était à 110 en 1918; elle 
atteint 129 en juin: elle était encore à 120 en octobre et 
novembre. 

Vous ne pouvez pas vous plaindre que des contraintes se 
soient exercées. La plupart des prix sont libérés; tous les 
marchés noirs ont disparu. En ce qui concerne les prix, ils 
ont baissé de 10 p. 100 jusqu'au mois de juin; au mois de 
novembre, ils ont légèrement remonté, En décembre 1 
situation s’est stabilisée. Pendant les trois premières semaines 
de janvier, une nouvelle baisse s’est produite. (Murmures au 
centre et à droite.) 

Nous avons la possibilité de gagner et nous gagnerons, si 
vous le voulez. 

J'ajoute que dans un autre domaine qui a son importance, 
celui de nos exportations, nous avons franchi également les 
étapes les plus difficiles. Nous couvrions 50 p. 100 de nos 
“mportations par nos exportations en 1948: nous étions à 
72 p. 100 en juillet, nous sommes à 80 p. 100 en novembre. 
Notre balance des payements s'est révélée presque univer- 
sellement débitrice en 1948. 

A mon arrivée au ministère, le solde débiteur de nos accords 
de payement s'élevait à plus de 410 millions de dollars; il a 
eté réduit, le 16 novembre dernier, à 52 milliards de francs. 
Alors, vous voyez que cela vaut la peine quand même de 
tenter cet effort de courage que j'ai demandé à l'autre assem- 
blée, cette autre assemblee qui, pas plus que vous, ne voulait 
d'impôts nouveaux mais qui s’est soumise à la dure loi de 
l'Etat, à sa nécessité et qui a voté les textes nécessaires, Elle 
l'a fait parce qu'elle à estimé que tel était son devoir. 

Vous me permettrez, avant de terminer cet exposé beaucoup 
trop long, de quitter un peu le plan officiel et de vous parler 
comme un ancien qui a derrière lui l'expérience de vingt- 
cinq ans de mandat. 

J: vous ai souvent entendu évoquer le souvenir de l'ancien 
Sénat, de ses prérogatives et aussi de ses hommes éminents. 
Je me fialte d'avoir été ‘honoré de l'amitié de l'un des plus 
grands: Joseph Caillaux. 

Je veux vous faire un aveu: si je devais me présenter 
comme ministre des finances devant Joseph Caillaux en ce 
moinent je ne serais peut-être pas sans appréhension. Je ne 
serais pas très fier, parce que Joseph Caillaux certes se serait 
attaqué à la dépense, qu'il aurait peut-être considérée comme 
quelque peu excessive, mais il m'aurait reproché mon opti- 
misme dans l'évaluation des recettes, IL m'aurait surtout 
reproché d'avoir réalisé un équipement budgétaire par le 
moyen de l'emprunt, et si d'aventure il avait recu des sug- 
gestions d'économies, je suis bien convaincu qu'au lieu de 
supprimer les impôts, il aurait supprimé le recours à l'em- 
prunt. (Mouvements divers.) 

Je vais vous faire aussi une déclaration, et je vous demande 
de l’accepter, non plus du ministre des finances qui parle à 
celte tribune, mais d'un ancien parlementaire, Vous évoquez 
très souvent Ja Troisième République, laissez-moi vous dire 
encore que l’ancien Sénat, à la veille de la guerre, au lieu 
de rejeter simplement les charges proposées, avait recherché, 
par des corrections, la voie de la transaction utile. 

M. Serrure, Transigez ! 
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M. le ministre. Vous n’aimez pas les impôts. Vous avez raison, 
Mais, parmi les impôts, il y en à de bons et de plus mauvais. 

| faudrait pouvoir corriger les plus mauvais. 

Vous vous privez du moyen de le faire en rejetant tous les 
impôts en bloc. Il y a aussi une démagogie du refus de 
l'impôt. (Murimaüres au centre et sur les Lancs du groupe d'ac- 
démocratique et républicaine.) 


Je ne vous demande pas d'accepter sans modification les 
pr positions fiscules que je vous ai faites. Elles ‘avaient le 
mérite de rechercher une plus grande équité sociale, mais si 


vous souhaitez apporter à certaines d'entre elles des cor ns, 
il vous appartient de les proposer plutôt que de refuser tout 
impôt nouveau. 

Si l'on s'engageait ainsi en malicre de recettes dans la voie 


de la transaction, on pourrait peut-être essayer aussi en 


iicre de dépens ss... (Proteslalions au centre et à droile 

Mais ne protestez pas lorsque l'on parle de tra tion, Ja 
transaction est une chose noble. 

M. Ceorges Laffarguce. Elle est mème taxée, 

M. le ministre. Elle permet d'aboutir à un accord et je 1 


rois pas qu'un accord entre Francais soit blämabl 


dissements à gauche.) 

En matière de dépenses même et d'économies, on peut 
aboutir également à Ja solution que vous désirez et que nous 
souhaitons tous en se relaçant sur le plan véritable où l’on 
peut se replacer. 

Vous avez mille fois raison de condamner le train trop lourd 
de l'Etat, Mais vos haA m'apporter quin des éeonomi s pour 
équilibrer immédiatement un budget et une C'est 
insuffisant. Il faut que l’on réalise ces économies, mais il faut 
qu'on le fasse méthodiquement, en y réfléchissant, en mettant 
en place des organismes qui permettent de les préciser. 

Vous pouvez, d'ores et déjà, dans vos dispositions Jégisla- 
es, inclure les prescriptions qui, impérativement, exigeront 
que ces économies soient réalisées. (Erclamalions.) Ainsi vous 
aurez fait œuvre ulile. Je vous demande de le faire pour 
travailler dès maintenant à l'équilibre de 1951. Ce sera, per- 
mettez-moi de vous le dire, une navette à terme, mais, même 
si elle est à terme, ce sera quand même un navette. 

Messieurs, j'en ai terminé, Je voulais vous dire simplement 
que la voie de la transaction dans laquelle je vous demande 
de vous engager avec l’autre Assemblée éviterait simplement 
la réédition d’un phénomène regrettable d'opposilion comme 
celui que nous avons connu l'an dernier. 

De deux choses l’une, l'Assemblée nationale vous suivait 
— et je dois vous dire qu'elle a accompli des gestes impo- 
pulaires... 

Un sénateur au centre. Elle n’a fait que cela. 

M. le ministre. ... qu'elle n'a pas hésité à les accomplir, ou 
bien il faudrait lui demander de revenir en arrière, 6e qui 
serait lui demander, en une certaine mesure, de se déjuger 
profondément. (Protestations au centre et à droite.) 

M. Abel-Durand. Dans ces conditions, nous n'avons plus 
rien à faire ici, 

M. le ministre, Je vous demande simplement d'être prudents, 
de réfléchir et de transiger, voyez-vous, parce que vous êtes 
une chambre de transaction, de réflexion. Et la réflexion 
conduit toujours à la transaction. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président, La parole est à M, Serrure. 

M. Serrure. Messieurs les minisires, mesdames, messieurs, 
les grandes lignes de cette discussion budgétaire avant été 
développées par les éminents collègues qui me précédèrent à 
cette tribune, exclusion faite, bien entendu, es deux orateurs 
communistes. (Rires et mouvements divers.) 

M. Chaintron. Oh! ça va! 

M. Serrure. je me limiterai à attirer brièvement l'attention 
de l’Assemblée et plus particulièrement celle des représentants 
du Gouvernement sur quelques points dont, je l'espère, l'impor- 
tance n'échappera à personne. 

I a été démontré ici que le budget devait être allégé de 
charges devenues beaucoup trop lourdes, et qu'il devait être 
sérieusement amélioré par une meilleure gestion, ou plus pré- 
cisément par une meilleure compréhension de ce que doit étre 
notre économie nationale. 

A mes yeux, l’économie nationale se compose, d'une part, 
de l’économie de la métropole, d'autre part, de l’économie des 
territoires d'outre-mer. Considérant que l’aide du plan Marshall 
approche à grands pas de son terme, il m'apparait très urgent 
de conjuguer les efforts concernant les deux éléments de notre 
tconomie que je viens de citer. C’est à mon avis la bonne 
Voie, Mais y sommes-nous entrés ? Je ne le crois pas, attendu 
que certains faits semblent démontrer le contraire. 

C'est ainsi qu'en ce moment, le Gouvernement réalise une 
plus-value budgétaire de plusieurs milliards, que je n'ai 
d'ailleurs pas retrouvés dans le projet de budget, rajustant le 
Prix de vente du café sur le cours mondial. 


resorerie, 
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Mesdames, messieurs, à moins que je ne m'abuse, le café ne 
pousse pas sur la place de la Concorde ni sur la Canebière 
Sourires), mais bien dans les territoites d'outre-1 l Si ù 
renseignements sont bonus, le Gouvernement va réa r un 
super-pl Mit d…7à91: ird vant limporta | 
de café à écouler et ielés au prix terre 

Je voudrais bien ne pas dire qu LG 
applique des méthode: ol lalistes: cenet t le fait est \, 
inco estable, 

M. Marc Rucart. Ce-l le parle « 

M. Serrure. Je vous dirai mieux q cela tout l'heure. Je 
sais par la voie de la m e générale, c'est 1 erne- 
mentale et antigouvernemental que le Goux el te 
d'utiliser ce super-profit pour la cul bel el 
du riz dans mn l di Camat | ( { u { pion 
qu'aucun parlementaire d'outre-mer 1 saurait cptel S 
D tester énel quen 1 tre combat { { fruit 
du travail des no] te Ù l ent 
uu S$ n du Parlen | 

A celle o Ion, Hn \ pe le 1 | { i 
que j'ai fait à cette tribune en t 1! (jl 
dégäts matéri ( nés par la réb \ 
s'élevaient à 2 milliards de fr er et « pr 
que depu iusieurs mois le haut n t ce { { } 
se trou dans l’imnossibilit I le de « r le eIti- 
bourser t des in tés du et à { 
le reconstruction, la première trance} mil] , Si \ 
mémoire est bonne, volée par le Park tet pi par le 
Gouvernement, étant épu 

Dans ces condftions, et attendu que le Gouvernel {1 2 
un profit substantiel sur Ja production du café de Mad car, 
Je veux cl CON u qu'il ] l { l | l'ut ! 
priot t UN 7 bou ent d (| { t (! vi 
dé préciser et qu'il vw ira bien me donner t | s( 
a Ct uiet, dei U1 Li Valnen que | { (| la | | bi 
que, dans son esprit constant de fraternell lidarite, est 
bien d'accord avec mon point de vue 

Ceci dit, et faisant suite au remarquable expozt des coll 3 
qui me précédèrent à cette tribune. 

M. Chaintron. Sauf les communistes! 

M. Serrure. Communistes exclus, bien entendu! (Ji es.) 

M. Berlioz, Cela l'honore ! 

M. Serrure. C'est à la portée de tout le mondi 
I ne fait aucun doute que les surcharges budgét il 

lègeront que par un mouvement général d'exportation de nos 
prodti ts po ivant bénéficier de déboucl 1r | ! { - 
gers et par des économies sérieuses qui doivent eurt ut porter 
dans le dornaine de la bureaucratie qui étouffe la nation. 


(Applaudissements à droile et au centre 

Assurément, ce n'est pas tant 18 nombre du personnel de cette 
bureaucratie qui coûte le plus cher à la nation, c'est surtout 
son activité nocive. 

Le Gouvernement nous dit et nous 7 pète: « Economies ? 
d'accord. Nous faisons le maximum, » Cependant depuis plus 


de deux ans, nous entendons dire que les services du ravitaille- 
ment sont supprimés et, ces jours-ci, toute la presse métropoli- 


laine, gouvernementale et antigouvernermentale, annoncait en 
gros Utre : « Le dernier ticket a disparu. Tout est désormais « 
vente libre : café, riz, etc. » Tout cela est contraire à Ja vérité 
Je n’en veux pour preuve que la reconduction pure et Sim} 
du groupement d'achat et de répartition des riz qui continue 
à sévir, pour le plus grand dommage de l'économie nationale. 
(Applaudissements Sur divers bancs au centre et à droite. 

Mesdames, messieurs, il ne vous viendrait certainement pas 
à l’idée d'admettre un seul instant que la viande de boucherie 
puisse étre revendue à un prix unique, à savoir le filet an même 
prix que le vulgaire tendon. (Aires) 

Eh bien, les bureaux de M. Je ministre de l'économie nationale 
ont décrélé, eux, que le riz doit être vendu à un prix unique 


sans distinction de qualité et sans s'inquiéter de la répercus- 
sion que cela peut avoir dans certaines branches de notre éco- 
nomie générale. 

Ce qui importe sombre démagog t de faire 


} 


croire au consommateur que la bureaucratie dite « nationale » 


met à sa disposition un produit à un prix inférieur à sa va!eur 
marchande, mais ce que le consommateur ne sait | il va 
le savoir aujourd'hui — c'est que l'Etat Iui pon maigres 
deniers en vue d'alimenter une caisse de péréquation lui per- 


mettant de ‘distribuer Je riz à un prix inférieur au cours 
mondial et sans distinction de qualité, Tout cela est absurde, 
pour ne pas dire plus. 

C'est là que je rejoins particulièrement l'exposé remarquable- 
ment technique de M. Africe, à savoir qu'il faut exporter pour 
alléger les charges budgétaires et activer le redressement de la 
nation 
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Mais il ne faut pas que cet effort soit entravé par une bureau- 
craie aveugle qui fuura, S'il n'y est mis bon ordre, par con- 
créliser l'étalisalion du pays, mieux encore et plus rapidement 
que l'applicalion d'une doctrine d'un parti politique. 

C’est ainsi que Madagascar produit une qualité de riz classée 

premiere catégorie à la produeétion mondiale, mais que, 
du fait de Ja réglementation actuelle, cette culture, qui demande 
plus de travail et de soin que celle du paddvy ordinaire, est 
destinée à disparaire si le Gouvernement ne prend pas d'ur- 


dan i nr { 


| 
1 
{ 
1 


gence la décision qui s'impose. 

« En allendant, nous assistons au paradoxe suivant: le Gou- 
vernement achète les riz de provenance élrangtre, au Mexique 
et en Halie, La caisse de péréquation joue et, pend int ce temps, 


notre producfion d'outre-mer périclilte en même temps que 
s'amenuise le pouvoir d'achat des producteurs autochtones. Si 
c'est là ce qu'on appelle faire une politique d'union française, 
moi, je dis tout simplement que les principes de l'ancien pacte 
colonial sont remplacés par un nouveau diktat colonial, 


M. Marc Rucart. L'\u 

M. Serrure, Je pourrais citer deux ou trois exempes du 
mène geure, les s:sa.s, les produits oléagineux, etc., mais je 
ne veux pas prolonger la discussion. 

Cependant, pour la plupart d'entre vous, mes chers collè- 
gues, qui êtes peu familiarisés avec les problèmes d'outre-mer, 
veuillez, je vous prie, enregistrer ces quelques chiffres et bien 
les méuiter, 

Dans Jes échanges cominérciaux entre la France et ses 
territoires d'outre-mer, débitrice de 18 milliurds de francs en 
1916, la balance métropolitaine s’est équilibrée à 1.500 mil- 
lions près en 1947, pour devenir créditrice de 1.800 millions 
en 19%%- et enfin bénéticier, depuis le début de 1949, d’un 
solde positif considérable de 69 milliards. Si mes renseigne- 
ments sont bons, ce solde posilif atteindra environ 100 mil- 
iards pour toute l'année 1949. 

Messieurs les ministres, mesdames, messieurs, avant-hier 
rotre collègue Courrière disait à ceux d'entre nous qui récla- 
ment des économies, et dont je suis: méfiez-vous, ne forgez 
pas d'armes aux ennemis de notre régime! Laissez-moi vous 
dire à mon sens et pour conclure; cessez de vider les terri- 
toires d'outre-mer de Jeur substance pour un bénéfice 1mmé- 
diat. Mettez tout en œuvre pour mettre en valeur toutes les 
richesses naturelies de ces territoires et bientôt, tout en contri- 
buant efficacement à l'élévation du standard de vie des popu- 
lations d'outre-mer, l'Union française n'aura plus à tendre la 
main à qui que ce soit. Hormis cela, c'est la décadence qui 
nous attend et le peup'e français n’a véritablement pas mérité 
cela, (Applaudissements à droite. au centre et sur de nom- 
breuxr bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Pellenc. 

M. Pellenc. Mesdames, messieurs, je n'avais point l'intention 
de prendre la parole dans cette discussion générale, la plupart 
des orateurs qui se sont succédé ayant, de façon magistrale, 
exposé les arguments qui militent en faveur de l'adoption du 
projet que votre commission des finances vous a proposé. Mais, 
au cours de cette discussion, quelques-uns de nos collègues ont 
formulé un certain nombre de craintes, de critques, d'attaques 
ième, qui pourraient donner à penser que le travail que nous 
avons effectué en commission des finances n'est pas un travail 
sérieux 

D'autre part, il y a quelques instants à peine. l'intervention, 
qui voulait se faire persuas ve — en tout cas pathétique — de 
M. le ministre des finances, a pu jeter quelque trouble dans 
cerlains esprits. Dans la discussion du projet, article par article, 
là où ce sera vraiment eur place, je donnerai des réponses en 
détail et sans en omettre aucune, à toutes les objections qui 
ont été formulées et je démontrerai qu'aucune de ces objections 
n'est vérilablement fondée. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 

Mais, pour l'instant, je veux — ant y s'agit encore d'une 
discussion générale — intervenir dans le débat, afin que vous 
tous, mes chers collègues, afin que vous, messieurs les 
minisires, afin que les membres de l’Assemblée nationale qui 
auront ensuite à examiner, je l'espère, notre budget, afin que 
l'opinion, enfin, qui a, vous le sentez bien, les yeux fixés sur 
nous, sachent bien qu'au cours de nos travaux nous n'avons 
rien laissé dans l’omlee et que nous n'avons rien négligé. 
Nous n'avons fait fi d'aucun jun arguments qui nous ont été 
présentés, et nos conclusions ne sont la conséquence, ni d’une 
Hnprovisalion hâtive, ni d'une inspirat:on doctrinale, ni d'un 
parti pris polilique qui serait indigne de nous; elles sont au 
contraire le fru't d'études techniques approfond:es, de longues 
réflexions, de discussions sérieuses avec les uns et les autres. 
Nous avons confronté nos points de vue, nos conceptions, nos 
arguments, Nous avons, en un mot, apporté tous, quelles que 
Soent nos oientalions politiques, une contribution effective 
à cette œuvre commune avec une égale préoccupation de servir 
le pays. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


tement! 





Et puis, comme l’a dit notre distingué rapporteur géné: 
M. Berthoin, à qui, en passant, je veux rendre l'hommazs: 
méritent aussi bien son ta'ent que sa haute prohité int 
tuelle, si, comme l’a dit notre excellent collègue M. Courri 
au nom du parti socialiste, comme l'a #épélé mon 
M. Walker, au nom du M. R. P., nous sommes divisés, ce nt 
certes pas tant sur les objectifs à atteindre que sur li ma 
à suivre et sur les élapes à parcourir pour y arriver. 

Cela résulte aussi, d’ailleurs, je crois, des déclarations 
goriques qu'a faites tout à l'heure à cette twbune M. le m 
des finances. 

Quant à M. Marrane, je crois, en ce qui le concerne, que 
c’est à la fois sur l'objectif et sur les modalités que nous 
somines séparés, 

Entin, je crois inutile de m'attarder outre mesure à réfuter 
les assertions de M. Demusois, dont je crois bien que, par leur 
caractère quelque peu oukancier, elles n'ont pas beau 
impressionné l'assemblée, tant il est vrai, comme le disait 
Talieyrand, que « tout ce qui est exagéré est de peu d'impor- 
tance ». On trouvera cependant, sur tous ces points, La vérité 
dans les déclarations que je serai amené à faire, au cours du 
débat sur les articies, lorsque nous aurons à les examiner, 

Je voudrais pour Flinstant vous démontrer, mes chers coll: 
gues, que ce que vous propose la majorilé de la commission 
des finances est parfaitement raisonnable et peut parfaitement 
être réalisé. 

Faut-il en déduire que, si nos propositions sont raisonnables, 
celles que M. le ministre des finances a présentées et défendue: 
tout à l'heure devant nous ne l'étaient point ? Ce serait peut- 
être conclure un peu hâtivement et injustement, car je sais 
personnellement les efforts que M. le ministre des finances 
et ses collaborateurs accomplissent journellement, au milieu 
de grosses difficultés, afin d'effectuer une œuvre de redresse- 
ment d'une situation incontestablement difficile et dont, d'ail- 
leurs, je dois dire qu'ils ne portent point la responsabilité. 
(Applaudissements sur divers bancs à gauche, au centre et 
à droile.) 

Mais, je peux bien le dire, je suis peut-être un des rares 
parlementaires que sa longue carrière administrative a amené 
à coliaborer, dans le passé, avec de très nombreux ministres, 
J'en compte, à l'heure actuelle, au moins quarante-trois, je 
crois, J'ai participé de ce fait à la confect'on de différents 
budgets, de très nombreux budgets, et je peux formuler une 
opinion à ce sujet. 

A l'heure présente, dans les circonstances que nous traver- 
sons, avec la formule de Gouvernement actuelle qui ne confère 
à ce dernier — vous en conviendrez — ni une vigueur parti- 
cuière, ni un caractère particulier de stabilité — Je ministre 
des finances n’a pas la possibilité, et ii vous ï’a d’ailleurs 
déc'aré, d’exercer une autorité suffisante, pour réduire au 
delà de certaines limites les prétentions, quelquefois débor- 
daries, des autres ministères intéressés. 

Lorsqu’à son échelon il a eu achevé sa tâche, — tâche qui 
n’a pas été négligeable puisqu'on nous a déclaré, en séance 
de commission des finances, qu'elle avait abouti à réduire 
déjà de queique 6 milliards les demandes initiaies des ser- 
vices qui ne se rendent peut-être pas très ben comple de la 
gravité de la situation — Je ministre 


des finances s'est 
préoccupé, je présume, selon les principes de la plus pure 
orthodoxie financière — et c’est à cela, sans doute, qu'il faisait 
allusion tout à l'heure — de trouver des ressources pour 
équilibrer son budget. I y est arrivé tant bien que mai, piutot 
mal que bien, et, en quelque sorte. il nous a présenté un 
budget qui est, sur le plan financier, pour reprendre une 
expression que j'ai emplovée dans mes conversations avec le 
ministre des finances et que j'ai renouvelée dans les séances 
de la commission des finances, une photographie honnête de Ja 
situation et des possibilités données aux services de l'Etat, et 
surtout de celie qui devait être réservée aux contribuabies 
pour l’année que nous venons d'aborder. 

Après ces considérations sommaires et que ‘je crois objec- 
lives, considérations qu'il n'était peut-être pas inutile de pré- 
senter, je dirai précisément que c’est ce caractère pour ainsi 
dire statique, ce caractère de photographie de la situation 
actuelle, et non de remède à celle situation, que nous repro- 
chons au budget qui nous est soumis, 

Notre rapporteur général, à la voix autorisée de qui je fais 
encore sppel — et ce n'est pas fini — nous disait justement en 
commission des finances — et je m'excuse de le répéter cer- 
tainement beaucoup moins bien que lui —- que l’on pourrait 
reprocher à ce budget d'être, en quelque sorte, un budget 
comptable, et de ne laisser transparaitre à travers les chiffres 
aucune idée directrice, aucune orientation particulière permet- 
tant de dégager en matière économique une ligne politique 
déterminée. 

C'est l'évidence même. Le projet présenté par le Gouverne- 
ment était constitué, d'un côté par la simple addition des 
éléments permettant, en toute quiétude, aux services adminis- 
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Re 
tratifs et industriels de l'Etat de continuer à vivre encore un 
an sans rien changer où à peu près à leurs habitudes, et se 
soldait, de l’autre côté — pour être un budget honnête au 
sens de la technique financière — par une soustraction aux 
contribuables, non seulement des impôts dits exceptionnels de 
l'an dernier, mais de quelque 100 miliards d'impôts supp'é- 
meilaires, 

Somme toute, une sorte d’aristocratie étalique pouvait conti- 
nuer à ameuer le train de vie contre :equel la nation s'est déjà, 
plusieurs reprises, élevée (Applaudisscments sur divers bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 

Donner sa caution moraie à celie opéralion, votre comimis- 
cion des finances ne l’a point vouiu. Elle à estimé que, dans 
une période ‘ifficile, dans une période de restrictions et de 
sacrifices, restrictions et sacrilices devaient s'imposer à tous. 
Elle a, en particulier, estimé que les services d'Etat, quels 
qu'ils soient, devaient, dans un Elat démocratique, y prendre 
une part qu'il ne leur appartenait pas de définir eux-mêmes, 
mais qui devait être définie par les représentants de ja nation 
au service de laquelle et non au-dessus de Ja volonté de 
Jaquel'e ils se trouvent placés. Il est bon de le rappeler. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

C'est ainsi qu'à cette sorte de budget statique, votre com- 
mission des finances à substitué un budget que j'appellerai 
cette fois dynamique, que ve pouvait pas étabiir lui-même, 
j'en conviens, un Gouvernement faible de constitution, à quoi 
bon le cacher ? comme d'ailleurs beaucoup des gouvernements 
qui l'ont précédé, {lüres el applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Notre commission des finances a vouiu réaliser un budget 
destiné à marquer le début de réformes qui s'imposent et que 
réciame vainement le pavs depuis des années, vous en convien- 
drez. Le pays se refuse désormais catégoriquement à supporter 
la charge, sans cesse plus lourde, d'année en année, que lui 
impose la mauvaise gestion du secteur administratif de l'Etat 
et du secteur nationalisé. 

Mesdames, messieurs, j'en appelle à votre souvenir. En 1949 
déjà, nous avons eu un budget stat:que, un budget qu’on appe- 
lait d'ailleurs budget de stabilisation, De stabilisation de quoi 
et par a <R à quoi, demanderait sans doute mon excellent 
collègue Alric ? 

A droite. C’est une équation! 

M. Peilenc. Je ne sais, mais je sais en tout cas qu’à ce budget 
a correspondu, au cours de l’année 1949, un développement 
marqué de tous les abus, de toutes les pratiques vicieuses que 
l'on n’a cessé de combattre, sans doute, mais jusqu'ici seule- 
ment par des discours, sans jamais rien entreprendre pour les 
réprimer, (Applaudissements sur cerlains bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 

Sait-on ce qu'il en a coûté aux contribuables, rien que pour le 
secteur nationalisé ? Il n’est pas inutile, monsieur ke ministre 
des finances, de rappeler quelques chiffres sur lesquels je ne 
erains aucun démenti. Ceci me conduit à vous dire que je suis 
tout prêt à les discuter. 

Le 1% ct le 2 janvier 1949, si vous vous en souvenez, nous 
avons accordé à Gaz de France 12 milliards pour équilibrer 
son budget et une subvention de 6 milliards figurait au budget 
de 1949 pour cette même société, Dans le budget de 1949, figu- 
raient ésalement plus de 60 milliards camouflés pour couvrir le 
déficit d'exploitation des houillères et de la Société nationaïe 
des chemins de fer français, ce qui n’a pas empêché cette der- 
nière société de faire encore appel, pour plus de 120 milliards, 
aux finances publiques, non compris évidemment les crédits 
destinés à son équipement. 

Le fonctionnement ou la liquidation des sociétés aéronau- 
tiques a donné lieu au vote d’une loi qui correspond à 15 mil- 
liards de charges nouvelles pour le pays, il ne faut pas l'ou- 
blier, cependant que, pour empêcher certaines usines de 
fermer, nous avons donné 20 milliards supplémentaires pour 
fabriquer du matériel de transport, de bonne qualité peut-être, 
mais que le seul utilisateur possible, la société Air France, 
n'est pas disposée à acheter. Si bien que c'est encore le contri- 
buable qui fera les frais. 

Je n’ajoute pas l’infinité des petites hémorragies occultes qui 
se produisent d’une facon permanente dans le secteur adminis- 
tratif aussi bien que dans le secteur nationalisé, contribuant 
à vider le pays de sa substance, La cour dès comptes en a 
d’ailleurs abondamment parlé. 

Comment se peut-il alors que des choses tellement évidentes 
échappent à l'attention des gouvernements quels qu'ils soient, 
et qu'année après année, ceux-ci se présentent devant nous 
Sans avoir l'air de s’en soucier ? 

Sont-ils vraiment aveugles ou bien impuissants ou timorés ? 
Cherchent-ils à s’en accommoder, aux frais du contribuable, 
bien sûr, pour n'avoir point à y remédier ? Le pays, en tout 
Cas, ne saurait plus longtemps s'y résigner, car il a pris 
conscience, maintenant, qu’on lui demande chaque année 
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l'accepter un fardeau supplémentaire pour consolider en fait 
et peut-être de | ppet eurcore ces abus nil 1 ralnes all cu ue 
les réformer, 

C'est cette volonté du pays que le Conseil de la République 
convaincu qu'il est son interprète fidèle, a voulu traduire en 
marquant lui-même sa volonté de ne voter qu'un budget qui 
amorce vraiment ce redressement réclamé depuis des années. 
(Applaudissements Sur certains bancs à qauc} um centre el à 
droite.) 

Or, tel n'était pas le cas, tant s'en faut, du budget initial 
que nous avons eu à examiner. Je n'entrerai pas dans le détail 
puisqu'aussi bien, dans la discussion des articles, j'aurai à m en 
expliquer. Je dirai seulement qu'en nentation sérieuse sur 
le budget de l'an dernier — à côté de postes correspondant à 
des engagements qui ont été pris vis-à-vis des fonctionnaires 
ou des rentiers viag rs, et qui sont hors de discussion car la 
parole de l'Etat do t ètre respectée, le | il Ï£ et con pren it encore 
une masse de crédits, de subventions qui, rien que pour Gaz de 
France, pour Air F1 e, pour la Société nationale des chemins 
de fer francais, pour la FE. C. R. P., dépassait déjà CO milliards. 

Mais ce n'était pas tout: sous l'étiquette d reconstruction » 
ou « investissements productifs » et il se peut, monsieur je 
ministre, que votre bonne foi aïit élé surprise, et que vous 
l'ignoriez — je démontrerai tout à l'heure qu'il y a encore pius 
de 70 autres miliards affectés aux dépe l'exploitation nor- 
male du secteur nationalisé et qui constituaient, de ce fait, un 
supplément de 750 milliards de subvention moufl Mouie- 
ments au centre et à droite.) 

Pour près de 15 milliards, ce budget comprenait le traite- 
ment de fonctionnaires nous nous en expliquerons tout à 
l'heure — qui auraient dû être licenciés, je le prétends, depms 
des mois, sinon depuis des années. 


IL permettait d’ailleurs, par le développement de ses chiffres, 
de conserver dans sa consistance actuelie tout notre appareil 
administratif, avec son excédent de 259.009 fonctionnaires par 
rapport aux chiffres de 1939, époque où, cependant, on avait 


réuni une commission spé ale pour faire des ci upes &s wnbres 
dans ces effectifs qui étaient déjà cons'dérés comme plétho- 
riques. Vous voyez, par conséquent, que, dans ce domaine, des 


progrès ont élé faits! (Rires.) 

Ce budget permettait, bien mieux, légitimait parfois un cer- 
ain nombre d'abus, signalés par la cour des comptes, contre 
lesquels l'opinion unanime s’est insurgce sans qu'à notre con 
naissance on ait pris, jusqu'à présent, l1 moindre mesure pour 
les réprimer. 

Ce budget permettait enfin d'investir, de façon anormale, des 
milliards par Gizaines dans des activités qui ne sont pas indé- 
finiment rentables, cette opération devant s'effectuer malgré 
Favis de vos techniciens officiels les pus autorisés. 

IL faisait enfin couvrir par l'impôt près de 15 mi!liards de 
travaux des postes, télégraphes et télénhones qu'en appacation 
de la loi, monsieur le ministre des finances, l'emprunt seul 
doit couvrir. 

J'affirme — et, soit dans la discussion des articles, soit quand 
vous m'en fournirez l’occasion, monsieur le ministre, je suis 
prêt à le démontrer — que le budget qui nous était proposé 
renfermait pour plus de 200 milliards de dépenses anorimales, 
done abusives, que l'Etat, bien entendu, pourrait éviter avec 
un secteur administratif et un secteur nationalisé correctement 
gérés, 


Nous n'avons pas la prétention, évidemment, car nous som- 
mes, je le crois, des gens raisonnables, de faire passer en un 
jour dans les actes les résultats fournis par les calculs. Nous 
savons qu'il faut du temps et de la mesure pour guérir la 
maladie, surtout lorsqu'elle est profondément incrustée, Mais 
c'est parce que le budget qui nous était soumis constituait un 
aliment et non un remède au mal qui dévore nos finances et 
notre économie que nous n'avons pas voulu l'accepter, (Très 


bien! très bien! au centre.) 

IL est enfin un dernier point sur lesquel, nous évadant des 
simples préoccupations budgétaires, je voudrais, mes chers 
collègues, provoquer vos réflexions. Ce qui a fait également 
que nous ne pouvions pas accepter le budget proposé, c'est qu'à 
l'occasion de Ja discussion budgétaire devant l'Assemblée natio- 
nale, notre ministre des finances et des affaires économiques, 
après bien d’autres, a déclaré à son tour il y a quelques jours 
à peine que la France vivait au-dessus de ses moyens. Elle vit, 
hélas! au-dessus de ses moyens depuis des années, Mais quelle 
en est la conséqunce ? C’est que petit à petit nous avons dévoré 
une bonne partie de notre capital national et dans le même 
temps l’autre partie s’est concentrée progressivement dans les 
mains de: l'Etat à la faveur des nationalisations d'abord, puis 
d'une poiitique d’investissements qui enflait d'année en anna 
l'actif des sociétés nationales au détriment des activités privées 
qui en faisaient ‘es frais. 


M, René Depreux. Très bien! 
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M. Pellenc. Par le mécanisme de l'emprunt forcé, de l'impôt 


de solidarité, du prélèvement exceptionnel, du cinquième quart, 
une bonne partie du capital liquide des particuliers s’est ensuite 
épuisée, Puis, l'année 1949 avec des restrictions de crédit por- 
tant uniquement sur le secteur privé a vu fondre les stocks 
et les réserves de ces entreprises privées et disparaitre un 
nombre d'entre elles bien plus élevé qua cela m'était jamais 
arrivé 

Les dispositions envisagées pour le budget de 1930 donne- 
uient, si elles étaient maintenues, le coup de grâce à un 
notnbre encor plus hnportant de ces dernieres qui ne pour- 
dalent résister désorinais à cet excès de fiscalité, Ainsi cette fois- 
4 est la production elle-même qui serait menacée dans ses 


ir la désagrégation et la dispar.tion progressive 


CE | VI s Jx 

du secteur 10 lusti el] privé, Mais, pendant ce temps-là, le secteur 
i: triel de l'Etat, malgré ses conditions de fonctionnement 
Inédiocres, demeure, lui, grâce aux subventions qui lui sont 
prodiguées, et mème 11 se forufie grâce aux investissements et 
aux crédits qui lui sont à peu près exclusivement réservés. 


La conclusion, on la voit, Si nous ne réagissons pas imimé- 
diatement et vigoureusement contre cette polilique, nous lom- 
herons de façon rapide et sûre, avec une économie déclinante 
et la disparition du secteur privé, dans un régime qui n'est 

} - ollectivisme qui, lui, est cohérent, mais dans un 


roclite dans lequel de gresses communautés profes- 
ni l'Etat ne sera pas plus maître qu'i ne semble 


S10 les. d 
l'être à l'heure présente, régneront en suzeraines sur nos 
diverse Uvilés sans qu'aucune autorité puisse intervenir pour 
limiter Jeux appcüt, pour les départager dans leurs différends, 
pour protéger les moins forts tombés dans leur vassalité, et on 
ne sait pas où cela peut nous mener, (Applaudissements sur 
di bancs à qauche, au centre et à droite. 
| nd lieu, si nous continuons ainsi à manger notre 
{ ii et à détruire les forces productrices de notre pays, nous 
allons nous trouver bientôt, pour reprendre une express'on à 
Ja mode, dans la situation d'économiquement faibles au regard 
de pays puissants qui nous ont apporté jusqu'ici une aide géné- 
loute, mais une aide dont nous n'avons pas su tirer 
tout parti qui convenait, vous en conviendrez. 
Non pou EL julibrer la balance de ) miples 
ixX qu'avec les plus grandes difticultés et quand leur aide 
’ { tune éventualilé p \aine vous le savez, il nous 
| à ce nent-là, recourir à des préis pour Ccom- 
| iX l feront définitivement défaut. Mais 
( "1 c ent ses* bonn lispositions à notre 
éleur à ce moment voudra les gager. Sans dont 
] voudra-t itribuer avec nous aux efforts nécessaires 
p s relever en s'intéressant d'une manière plus parli- 
x s que nous n'avons pas su faire prospéreæ, 
( \ pas pour autant à bligation de 1 urir 
lui ré e en année selon le même processus, avec 
les mèên mod s, Notre prèteur, voyez-vous, s'infiltrera de 
celte facon us en plus dans note économie et ce n'est pas 
autrement qu le siècle actuel, les pays se laissent colo- 
ni! 


M. Clavier. Turquifier! 

M. Pellenc, Avec le budget qui nous était proposé nous for- 
gions ainsi un maillon supplémentaire, semblable à tous les 
autres, de cette chaîne qui, un jour prochain, est susceptible 
de nous étrangler., Voilà une raison de plus pour ne pas 
l'accepter. 

Vous voyez, mes chers collègues, que le moment est donc 
venu pour nous de nous affranchir de toutes ces menaces, de 
rompre avec une politique au bout de laquelle se précisent les 
vires dangers, Ce sera, certes, une tâche difficile, mais il faut 
bien. à un certain moment, l'aborder., Dès maintenant, des 
mesures conservatoires s'imposent et la première consiste 
essentiellement, à l’occasion de la loi budgétaire actuelle à 
marquer énergiquement et définitivement un coup d'arrêt. (Vifs 
applaudissements à droite, au centre et sur certains bancs à 
gauche.) 

IL faut en effet, à tout prix, pour permettre le renversement 
de notre politique économique qu'il faudra bien un jour effec- 
tuer... 

M. le ministre. !l à été fait. 

M, Pellenc. que la situation ne s'aggrave point, en tout 
cas, en 1950, pour le secteur privé, bien près d'expirar sous 
les charges qui ne cessent de l’accabier. Mais il faut aussi, 
j'en conviens, monsieur le ministre des finances, que fonc- 
tionne convenablement la gestion des finances publiques, afin 
de ne pas perturber, par une autre voie, le mécanisme écono- 


mique déjà profondément touché. 
\ parliez, tout à l'heure, de transactions, mais c'est préci- 
ment une transaction entre ces deux préoccupations que je 
vieus d'exposer et dont la nécessité n'avait point échappé à 








votre commission des finances, que nous avons effectuée dans 
le projet que vous est proposé. (Nouveaux applaudissements 
sur Les mêmes bancs.) 

C’est un projet honnète, voyez-vous, c’est un projet raison- 
nable, quoi qu'on dise, n'apportant au budget initial que des 
modifications relativement modérées puisqu'il ne prévoit que 
110 milliards d'économies là où il y en a bien plus, je vous 
l'ai démontré tout à l'heure, à réaliser, et en prescrivant d'ail. 
leurs par surcroît, messieurs les ministres, tout un ensemble 
de mesures qui constituent autant d'armes mises entre vos 
mains pour pouvoir le réaliser. Nous avons, ce faisant, le 
sentiment d'avoir mis sur pied par-dessus toutes les considé- 
rations de doetrine, permettez-moi de le dire, par-dessus toutes 
les considérations d'idéologie politique qui ne sont plus de 
mise quand Ja maison est près de s’écrouler (Applaudissements 
à droile, au centre el sur certains bancs à gauche) un budget 
qui traduit dans les chiffres et les textes la volonté de redres.- 
sement, d'économie, d'assainissement des divers 
l'Etat que le pays réclame vainement depuis des années. 

Comme Je disait encore notre collègue M. Berthoin dans 
son rapport, qui est décidément une mine d'enseignements, 
l'heure n’est plus aux discours, voyez-vous, elle est maintenant 
aux actes. 

M. Marius Moutet. Cela sc 

M. Pellenc. C’est donc aux acles que nous allons mesurer 
la volonté réformatrice de chacun et ce sera peut-être un jour 
la fierté de ce Conseil de la République d’avoir donné le signal 
le premier. (Vafs upplaudissements sur certains bancs à gauche, 
au centre el à droile.) 

Pour nous, messieurs les ministres, notre aclion est d’avoir 
remplacé un budget qui laissait la France dévaler à grands 
pas la pente où elle s'était imprudemment engagée depuis ja 
Libération par un budget qui marque le coup d'arrêt; c'est 
d'avoir remplacé un budget qui fortifiait dans son mal le secteur 
nationalisé par un budget qui amorce, au contraire, sa gué 
rison; c'est d’avoir remplacé un budget qui menacait d’étouffer 
et même de délruire le secteur encore sain de l'activité écono- 
mique du pays, un budget qui permettra de souffler 
simplement en attendant les mesures nouvelles sur lesquelles 


secteurs de 


voit! 


st 


par fui 


nous comptons bien et qui, seules, pourront assurer le redres- 
sement véritable des finances et de l’économie nationales, 
Ce n'est, certes, qu'une étape. Il restera encore de bien 
nombreuses et difficiles étapes à parcourir, mais nous espérons 
que MM, les membres Gouvernement ni si à leu 
tour, Le budget que nous proposons leur en donne les moyens, 
Vous n vez demandé, monsieur le Juinistre des finances, 
de { mots ns‘iente, CrOVeZ-VOUS que nous fi avons 
point près volre audition par Ja commission des 
finances ? 7 Le L Je m'en vais vous le démontrer, 
"avt pouti fais appel an souvenir de rys 
collègues à un chiffre qui excédait de beaucoup le chifl'e 
de 110 milliards, augnel nous nous sommes arrétés en seconde 
lecture, après les explications que vous nous avez dountes ? 
Et moi-meme, monsieur Je ministre des finances, est-ce que 
je n'ai pas admis, sur votre demande, ce que l’on pourrait 


à bon droit me reprocher comme une hérésie financière, qu’on 
régularise sur les fonds d'investissement de cette année 
25 milliards de déficit des gestions anciennes du secteur natio- 
nalisé, qui remontaient parfois jusqu’à l’année 1946, et que 
l'on régularise ce déficit qui n'avait été couvert à l'époque 
que par des emprunts à court terme, que ces sociétés ne pou- 
vaient point rembourser ? Et vous croyez que nous n'avons 
pas transigé ? 

Mes chers collègues, je vous demanderai de ne point oublier 
que le mal est grand et que, bien sûr, nous n'avons point 
à attendre du Gouvernement qu'il puisse très rapidement le 
juguler. Mais nous avons aidé au démarrage: à vous, messieurs 
es membres du Gouvernement, de continuer ce mouvement 
et de l'expioiler. Nous vous y aiderons de toutes nos forces; 
tous ici, si vous le voulez. Mais l’opinion ne comprendrait pas 
que vous vous arrêtiez. Le Conseil de la République, en tout 
cas, De faillira pas à sa mission, car il a conscience que s’il 
J'abandonnait, À ferait perdre au pays sa dernière raison 
d'espérer. (Vifs applaudissements sur certains bancs à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion géntrale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

«Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Avant de passer à l'examen des articles, le 
Conseil voudra sans doute suspendre sa séance pendant 
quelques instants. (Assentiment.) 

a séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures trente minules, est 


reprise à dix-huit heures.) 
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M. le président. La séance est reprise. 

Vous abordons l'examen des articles, Je donne lecture de 
arlirte 1: 
rt. er, — Les dépenses et les recettes du budget général 
que les opérations de trésorerie de l'Etat sont, pour l'exer- 
(u0, régiées conformément aux dispositions de Ja loi de 
ces et des lois de développement qui lui seront rattachées. 
\ucune mesure législative ou réglementaire susceptible 
d'entrainer au delà des montants globaux fixés par les articles 2 
» ci-après où par les lois de développement, soit une dépense 
uvelle ou l'accroissement d'une dépense déjà existante, soit 

découvert du Trésor, ou encore de provoquer une perte 

recette par rapport aux voies et moyens évalués par les 
rticles 22 et 33 ci-après, ne pourra intervenir au cours de 
exercice 1950 sans avoir fait l’objet de l'ouverture préalable 
J'un crédit prévisionnel où supplémentaire au chapitre inté- 
ros<é, et avant qu'aient été dégagées en contrepartie et pour 
un montant équivalent soit des ressources nouvelles ne ligu- 
rant pas parmi les recettes dont il a été fait état dans Ja loi 
in finances, soit des économies correspondant à la suppression 
d'un crédit déjà alloué. » 

Par voie d’amendement (n° 3), MM. Demusois, Marrane et 
membres du groupe communiste proposent de supprimer 
article. ; 


t 
. . 
La parole est à M. Demusois. 


ii 


t 


«i 
Yi 


u 


À 


} 
es 


ce 


, Demusois. Mesdames, messieurs, mon intervention sera 
brève puisqu'aussi bien, ce matin, dans la discussion générale, 
jai souligné avec force, je crois, le caractère même de la 
loi: loi de maxima. Or, vous le savez, elle n’est loi de maxima 
que pour autant, précisément, que subsiste l'article 1%, 

c'est pourquoi, sans vouloir reprendre toute l'argumenta- 
tion que j'ai exposée ce matin et que je crois présente encore 
à la mémoire de tous nos collègues, je demande que l'on 
veuille bien en tenir compte et lui donner la suite qu’elle 
comporte, à savoir: voter la suppression de l'article. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. Jean Berthoin, rapporteur général. La commission repousse 
l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement aussi. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement, repoussé 
par la commission et par le Gouvernement, 

L'amendement n'est pas «lopté.) 

M. le président. Par voie d'amendement (n° 2), MM. Cordier, 
Cornu et Jézéquel proposent de. compléter cet article par les 
dispositions suivantes : 

« L'article 311 du code général des impôts directs est abrogé 
el remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le principal fictif de la contribution des patentes est arrêté 
dans Kms. commune au montant obteuu en faisant Ja 
moyenne arithmétique des chiffres auxquels il s'est élevé 
respectivement pour 1918 et pour 1949. » 

La parole est à M. Cordier. 

M. Henri Cordier. Messieurs les ministres, mes chers collè- 
gues, l'amendement que j'ai l'honneur de présenter devant 
vous reprend, dans l'une de ses dispositions essentielles, le 
projet de loi n° 8763 relatif à la contribution des patentes tel 
qu'il a été déposé, le 19 décembre 1949, sur le bureau de 
l'Assemblée nationale. 

L'amendement tend à réaliser, dès l’année 1950, une impor- 
tante amélioration dans Fassielte de Ja contribution des 
patentes. 

Les débats qui se sont déroulés dans notre assemblée, lors 
de la discussion qui a précédé la loi du 20 juillet 1919 com- 
portant abattements sur les patentes, ont mis en pleine lumière 
les incidences fâcheuses du régime actuel sur l'impôt. 

Les protestations justifiées qu'elles ont soulevées sont à la 
mémoire de tous, et la volonté a été unanime, dans cette 
assémblée, pour apporter, dans le plus bref délai, les remèdes 
nécesfires aux graves défauts constatés. 

C'est, en effet, en premier lieu que, le principal fictif de la 
patente ne cessant de croître par suite de l'augmentation des 
valeurs locatives, une surchage en résulte pour les patentés 
comparativement aux autres assujettis des trois vieilles contri- 
butions directes: foncier, bâti, non bâti, mobiliers, dont les 
principaux fictifs restent constants. 

En second lieu, pour certaines patentes, un excès d'imposi- 
tion se produit quand une location est renouvelée moyennant 
un loyer considérablement plus élevé que le précédent, et 
des inégalités très sensibles apparaissent souvent entre paten- 
tables d’une même profession par suite d'une évolution difté- 
rente de Ja valeur locative des établissements. 

Le projet de loi n° 8763, qui déclare ne pouvoir légiférer que 
pour les rôles de 1951, recherche les moyens de remédier à 
ces graves défauts et il les indique dans l’ordre: fixation du 
principal fictif de la patente, rétablissement de l'équilibre 





eutre le taux fixe et le taux proportionnel, péréquation des 
valeurs locatives imposables et enfin revision des droits fixes 
et proportionnels de certaines Era 

I a paru aux auteurs de l'amendement que l'un de ces 
moyens: la fixation du principal fictif de la contribution des 
patentes, répondait grandement à l'objectif recherché et qu'il 
pouvait être mis en œuvre dès 1950 sans apporter gène ou 
retard dans la taxation des rôles et sans contrarier l'équilibre 
des budgets des collectivités départementales et communales, 
que ces budgets soient votés où non. 

IL est dit, dans cet amendement, que le principal ficuif de 
la contribution des patentes est arrêté dans chaque commune 
au montant oblenu en faisant la movenne arithmétique des 
chiffres auxquels il s’est élevé respectivement pour 1943 et 
pour 1959. 

Pourquoi, Cirez-vous, cristalliser le principal 
patente à la moyenne des années 1948-1949 ? 

Dans l'état actuel de Ja législation, les rôles de la patente 
resteront basés en 1950 sur les mêmes principaux tictifs qu'en 
1949 et cantiendront les mêmes impositions excessives que l'an- 
nee passee, 

On pourrait, évidemment, songer à reconduire pour 1950 
la disposition qui à permis aux conseils généraux et muniei- 
paux de réduire en 1949 le montant des centimes départemen- 
laux et communaux. 

Mais la mesure ne peut recevoir son application, car la piu- 
part de ces assemblées ne disposeront pas, comme en 1149, 
d'une plus-value sensible par rapport aux évaluations budgé- 
taires. 

D'ailleurs, le: périence de 1949 à conduit aussi à dire qu'il 
n'est souhaitable ni pour les conseils généraux et municipaux, 
ni pour les assujettis que ces assemb'ées aient la faculté de 
répartir à leur convenance, même entre un maximum +t un 
minimum, l'effort fiscal d’une catégorie de contribuables, 

Nous avons, pour notre part, constaté maintes fois la per- 
plexité des élus et les réaclions des contribuables, 

Doit-on cristalliser le principal de la patente à sa valeur de 
1948 ? 

La patente n’en aurait pas pour cela le bénéfice absolu. car 
la valeur du centime départemental et du centime communal 
s'en trouverait très diminuée, 

Une étude a été faite dans le département que représentent 
les auteurs de l'amendement, les Côtes-du-Nord. 

Par retour au principal ticlif des patentes de 1948, la valeur 
du centime départemental, notamment, revient de 64.433 À 
07.8S6, et pour obtenir un total à recouvrer même égal à celui 
de 1949, il faudrait sensiblement majorer le nombre des cen- 
times additionnels, majoration que supporterait néanmoins la 
patente dans le principal fictif retenu, mais surtout, et consi- 
dérablement, les trois autres contributions: foncier bâti, fon- 
cier non bâti, mobilier. 

On se trouve donc dans un cercle vicieux. 

Convient-il alors, pour en sortir, de cristalliser le principal 
fictif tel que le propose l'amendement ? 

Dans ce cas, mes chers collègues, la valeur des centimes, 
départemental et communal, subit aussi une réduction, mais 
elle est sensiblement moindre que dans l'hypothèse du prin- 
cipal cristallisé à sa valeur de 148 et toutes sommes à recou- 
vrer restant les mêmes, le ombre des centimes additionnels 
à arrêter n'est que très légèrement majoré. 

L'étude faite dans le département des Côtes-du-Nord l'établit 
nettement, La valeur du centime départemental, notamment, 
ne baisse que de 6.495 francs à 61.158 francs, Le nombre des 
centimes n'augmente que de 4 p. 1000, 

Les produits de la contribution foncière bâtie, de la contri- 
bution foncière non bâtie et de la constribution immobilière 
c'est-à-dire, en fin de compte, les sommes que les contribua- 
bles auront à payer, ne seront que faiblement majorés. 

Il en sera de même du produit de la patente, dont l'aug- 
mentalion, par rapport à 1948, sera de moins de 10 p. 100 des 
soinmes inscrites dans les rôles primitifs de 1949. Les calculs 
ont permis d'établir que, dans ce cas, les patentés des Côtes- 
du-Nord verraient leur part contributive diminuer de plus de 
16 millions sur les sommes figurant à l'origine sur les aver- 
tissements de patentes de 1949. 

Retenir la moyenne arithmétique de 1918-1949 pour le prin- 
cipal fictif de la patente n’est peut-êtie pas une solution par- 
faite; elle est, en tout cas, la moins mauvaise pour les paten- 
tés et pour les assujetis aux quatre vieilles contributions. C'est 
ce qu'on peut appeler, en langage fiscal, une « cote mal 
taillée », (Sourires.) mais c'est une cote qui a l'avantage de 
stabiliser un principal fictif qui marquait, d'année en année, 
une progression accélérée ; elle rétablit un rapport constant 
avec les principaux fictifs des trois autres vieilles contributions 
et elle assure, en même temps — chose importante — une 
distribution plus équitable des impôts départementaux et 
communaux entre les assujettis, 


fictif de la 
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Là où les budgets ne sont pas votés, la solution peut recevoir 
son application sans difficulté. Là où les budgets sont votés, la 
solution peut entrainer une variation du nombre des centimes ; 
mais cetle varialion est très faible et l'administration peut 
rapidement opérer le redressement nécessaire, 

lurai en disant que si nous insérons cette disposi- 


Je co 
dès 


lion dans la loi des finances de 1950, nous assurerons, 
celle année, là réalisation d'une juste répartition des ‘harges 
lons de voter l’amen- 


fl les. C'est pourquoi nous vous demandot 
dem nt que nous vous propo ons. 1ppla udlissemei ts sur 
divers bancs à qau: he el au cenire.) 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission désire connaitre le 


point de vue du Gouvernement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M, le secrétaire d'Etat aux finances. \Meslames, messieurs, 
le Gouvernement me peul, évidemment, que donner un avis 
favorable à l'amendement développé par M. Cordier et qui 
correspond d'ailleurs à un texte qui a été déposé sur le bureau 
de l'Assemblée nationale, mais qui n’a pas encore pu être voté. 

La seule question que lon aurait pu se poser était celle de 
savoir si cet amenderment devait entrer dans ce texte. Mais il 
y à ici, je dois le reconnaître, .dans le même sens que Fauteur 
de l'amendement, une raison d'opportunité et d'urgence qui 
est de nature à faire impression, à savoir qu'un grand nombre 
de budgets de collectivités locales doivent être établis avant 
le 51 janvier et qu'il est bien regrettable que cette question 
de la patente n'ait pas pu encore être réglée. Si elle l'est main- 
tenant, 1} v aura certaines facilités;.si, au contraire, nous 
aitendons plus longtemps, nous allons -au devant de difficultés 
sérieuses. C'est pourquoi je ne peux que donner un avis favo- 
rable à cet amendement, 

En effet, l'Assemblée devant Jaquelle je parle se souvient 
sans doute du débat assez délicat qu s'est instauré Fannée 
dernière, sur cette question des patentes. 

On s'est aperçu, à ce moment-là, que, par suite de la revision 
des valeurs locatives qui ne jouait que pour les patentés, la 
contribution proportionnelle de eette catégorie de contribuables 
aux charges des collectivités allait sans cesse croissant, Indé- 
pendamiment méme de l'augmentation du nombre des cen- 
lines d'une année sur l'autre, de 19448 à 1949, l'augmentation 
du principal fictif de la patente a été presque égale à l'aug- 
mentation totale de l’ensemble des principaux fietifs. 

L'an dernier, celle difficulté a pu être palkiée, dans une 
certaine mesure, du fait que, par suite des calculs adoptés, les 
collectivilés bénéticiaient d'un excédent ; et bien que ce ne soit 
pas très orthodoxe, le Parlement à voté une loi permettant de 
distribuer cet excédent sous forme de décute. Cette année la 
meme situation ne pourra pas se reproduire et nous nous trou- 
Verons, par conséquent, en présence des mêmes plaintes, 
accrues d'ailleurs par l'évolution des choses d’'ann exereice sur 
l'autre, alors que nous n'aurens aucun moyen d'y répoudre en 
quoi que ce soit. 

Le Gouvernement avait adopté la position consistant à retenir 
li moyenne arithmétique des principaux fictifs des exercices 
198 et 1949, de facon à tenir compte à peu près de la moyenne 
des réductions opérées, C’est la position que reprend M. Cordier. 
Pour les raisons qu'il a développées je ne puis que donner 
un avis favorable à l'adoption de son amendement. 

Fajoute que si le Conseil de la République devait en décider 
ainsi, Je erois qu'il serait préférable que ce texte devint un 
article spécial, qu'on reporterait à la fin du projet de loi plutôt 
que d'en faire un complément de l’article #7, C'est une obser- 
Valion de simple rédaction que je me permets de formuler. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. Il est bien certain que ce texte ne 
parait pas se rattacher directement à la loi de finances que nous 
avons actuellement à examiner, et notamment à l’atte {* 
Cela dit, étant donné l'intérêt qu'il peut présenter pour les 
Ludgets locaux, la commission n'est pas hostile à son adop- 


tion et elle s’en rapporte au Conseil. 

M ie président. La parole est à M. Chaintron, contre l'amen- 
dement 

M. Chaintron. Nous pensons qu'on ne peut pas, dans le cadre 
d'un amendement, résoudre 1e probième ïci posé. Anss 
b'en, puisque la question est portée devant l’Assemblée natio- 
naie, 1! nous apparaît qu'il est inopportun d'ouvrir Ja discus- 
sion sur ce sujet. 

Nous nous réservons de dire ce que nous en pensons; en 
attendant, nous sommes hostiles à cet amendement. 


M. le président. Nous ne sommes pas tenus de toujours 
aliendre les discussions de l’Assemblée nationale pour nous 
piononcer ici (Applaudissements sur divers bancs à gauche, 
au centre et à droite.) 





M. Chaintron. Vous avez précisément discerné le sen: 
mon intervention, monsieur le président. 

HW. le président. Excusez-moi, j'avais mal compris, (Hire 

La parole est à M. Maroger, pour expliquer son vote. 

M. Jean Maroger. Je voudrais attirer l'attention de me 
gués sur la situation des conseils municipaux et des con 
généraux qui, conformément à l'invitation qui leur en 
ite par le Gouvernement, ont dès maintenant voté 


ê 
#« 
budget. L'adoption d'un texte de ce genre entrainera un: 
tion de la valeur du centime et, en même temps, l'augr 
iation du nombre de ces centimes pour faire face à la : 
di pense. 

m'apparait de mauvaise administration de remet 


cause des budgets qui viennent d'être votés il y a qu 
selhaines. 

M. le président. La paroe est-à M. Le Basser pour expli 
sen vote. 

M. Le Basser. Nous sommes évidemment d'accord 
nrincipe, mais, en fait, nous devons discuter jei de la pat 
en long et en large. (Sourires.) Je m'étonne qu'on veuille 
lier les mains dès aujourd'hui et qu'on ne puisse plus dis 
après. 

C'est pourquoi je ne suivrai pas mes amis MM. Cornr 
Cordier sur les propositions qu'ils ont faites tout à l'heun 


cit 


M. le président. I! m'y à pas d'autres explications de vote 

Je meis aux voix l'amendement de M. Cordier tendant à 
eumpiéter l'article 1%, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ainsi que je La 
suggére — et M. Cordier, me semble-t-il, était d'accord — 
amendement devait faire l'objet d'un article spécial du pro 
venant après l'article 7. 

M. Henri Cordier. Pour tenir comple des var'ations de chaqu 
année, il y aurait lieu de compléter notre amendement par |: 
deux autres alinéas de l'article 1% du projet de loi de patent: 
dont nous n'avons repris que le premier alinéa, c'est-à-dire ( 
mettre: « Le principal fictif des bases ainsi définies « 
arminué….. » 

M. le président. L'amendement est voté: on ne peut plus y 
revenir. Reste à savoir où il convient de l'insérer, Le Gouver- 
nement avait suggéré d'en faire un article spécial. Que propose 
la commission ? 

M. le rapporteur généra!, La commission propose que cel 
amendement devienne l'articie 7 A. 

M. le président. La parole est à M. Cordier. 

M. Menri Cordier. J'accepte cette proposition. 

M. le présidemt. M. Cordier accepte que son amendement 
soit inséré après l'articke 7. La commission, au moment du 
vote de cet article, nous donnera à nouveau son avis. 

En tout cas, le texte demeure adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.… | 

Je mets aux voix l'article ft dans le texte de la commission. 

(L'article 1% est adopté.) 


LITRE Ier 
Crédits ouverts. 
S 197, — Services de l'Etat. 


M. le président. « Art. 2. — Sous réserve des dispositions du 
deuxième alinéa de Partiele 42 ci-après, il est euvert aux 
ministres, pour les dépenses des services civils en 19950, des 
erédits dont le montant maximum est fixé globalement à 
1.037.370 millions de francs. Ces crédits s'appliquent à concu: 
rence des maxhma suivants: x 

« 828,500 millions de francs, au fonctionnement des sel 
vices eivils — dont 50.000 millions de franes destinés à couvrir 
les charges financières entraïnées pour le budget de l'Etat par 
le redressement de la Société nationale des chemins de fer 
français dans les conditions fixées à l’articke 43 de la présente 
loi — conformément à la répartition par chapitres qui en serai 
donnée par la loi relative aux crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1990; 

« 90.500 millions de francs, aux charges communes (services 
civils et militaires), conformément à la répartition par chapitres 
qui en sera donnée par la loi de développement visée ci-dessus ; 

« 118.370 millions de francs, à la reconstruction et à l’équi- 
pement des services civils, conformément à la répartition par 
chapitres qui en sera donnée par la loi relative aux dépenses 
civites d'investissement pour l'exercice 1950 (travaux neufs, 
subventions et participations en capital) ». 

La parole est à M. Courrière. 
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ne At TPE * 

M. Courrière. Mesdames, messieurs, je vous demande de 
revenir au chiffre qui a été voté par l'Assemblée nationale. Je 
ne serai pas long dans mes explications, mais je voudrais 
vaus indiquer que es divers amendements ou les divers abat- 
tements que vous avez prevus ou que la Commission des 
finances propose vont s'appliquer en quelque sort à l'aveu- 
olptte. 
ous pouvez donner des indications en disant: c'est sur 
le pain, c'est sur le charbon que nous voulons faire porter 


es abattements. En réalité, vous dot au Gouvernemen 
la possibilité d'appliquer labatteient gl bal, que vous effec- 
tuez sur le chiffre total qui vous est proposé, là où il Jui 
plaira de le faire porter. 
Vous risquez done de vous trouver, au moment du vote que 
\ s aurez à émetlre ur les lois d ITA pement, devant 
impossibililés pratiques de m ts, Vou 
risquez alors de vous trouver di { CI œulèr 
nt diminués sul des post S que \ Ou eZ VOIr Malni- 
tenir et, au contraire, devant des « I tenus su 
1 tes que vou vol] z Voir din I 
| Dans ces conditions pour VOUS ] ft t du 
te des lois de déve:oppement, d' { À ent qu 
désirez, après avoir pris Connals de la C4 
hacun des articles ] vous d ñ ae rex I { {1 - 
] ent à lo] Nnion € se par ] { Ï il i des s 
{ Assemblée nu chiffre qui avait ( voté ] l'A blé 


nationale. (Applaudissements à gauche. 

M. le président. Sur l'article 2, la parole est à Mme Roche. 

Mme Marie Roche. Mesdames, messieurs, dans son rapport, 
à la page 109, M. Perthoin, établissant le pourcentage des 
dépenses militaires de 1913 à 1949, fait suivre son analvse 
d'une appréciation qui lui est personnelle, mais dans laquelle 
nous avons relevé l’aveu suivant: 

Estimant, selon lui, que ces dépenses ont suivi une réduction 
assez sensible, il ajoute: « Il est en outre évident que cette 
dernière — t’est-à-dire la réduction — aurait été beaucoup plus 
forte sans la nécessité de la défense de l'Indochine. (Erclama- 
lions à qauche, au centre et à droile.) 

Nos amis, Marrane et Demusois, ont done eu raison de souli- 
ener combien il serait préférable de sacrifier aux œuvres de 
vie les sommes consacrées aux œuvres de mort, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Erclamations sur Les autres 
bancs.) 

Vous bondissez au seul mot du « Viet Nam »; cela prouve que 
vous n'avez pas la conscience tranquille, (Mouvements.) Quant 
aux raisons que vous vous donnez pour la continuation de 
cette odieuse guerre, qui diminue notre prestige national et 
lausse, par votre faute, le sens du mot « démocratie » (Excla- 
malions à gauche, au centre et à droite.) — c'est exact, et 
je suis modérée dans mes expressions — nous savons cepen- 
dant, nous, que nous avons raison d’être infatigables et de 
vous répéter, les uns après les autres, qu'il faut terminer au 
plus tôt cetie guerre dont notre peuple, aujourd'hui, sait très 
bien qu’elle est une injustice et quels sont les intérêts parti- 
culiers et les intérêts stratégiquement dangereux qui la jus- 
üifient à vos veux. 


. M. le président. Madame Roche, permettez-moi de vous 
interrompre, Je crains que vous ne vous soyez trompée d'arti- 
cle; les crédits militaires sont inscrits à l’article : 


Mme Marie Roche. Nous trouverions dans sa cescalion, avec 
la fin de l'angoisse des mères et des femmes, qui tremblent 
devant la possibilité de voir y aller mourir ou y être dimi- 
nués, des flls et des maris, des ressources — vous voyez que 
j'arrive à l’article, monsieur le président — des ressources que 
nous pourrions sacrifier non à des œuvres aussi spéciales, 
mais à des œuvres qui sont d’une autre grandeur et d'une 
autre utilité. 

J'ai la pénible occasion, actuellement, de me trouver fréquem- 
ment en contact avec les malades soignés dans les hôpitaux. 
Je peux donc vous indiquer tout ce qui manque aux malades, 
en bien-être ou en confort, pour aider à leur guérison. 

Nous sommes fiers de nos monuments historiques, Nous com- 
prenons l'admiration des touristes étrangers pour les œuvres 
de notre re passé, mais nous sommes-nous jamais préoc- 
cupés de l’impression que laissaient nos hôpitaux, non seule- 
ment sur l’esprit de ces visiteurs, mais encore sur l'opinion 
des Français qui vont y apporter leurs souffrances à guérir. Il 
est de ces visiteurs qui, près de moi, se sont étonnés de la 
misère de ces maisons de soins. 

Vieux bâtiments pour la plupart, où la peinture a bien du 
mal à tenir sur des murs dont les asperités sont dues à 
l'usure, couloirs tortueux, salles trop petites, escaliers nom- 
breux et incommodes obligeant à une fatigue épuisante le 
personnel hospitalier surchargé parce que trop peu nombreux 
et qui n'arrive à remplir sa tâche qu'à cause de son dévoue- 
ment à la souffrance et de sa conscience professionnelle, 





Et les lits et la literie ? Qu'en dire que vous ne sachiez 
J'ai vu dans l'un de ces hôpitaux, de grands malades apportés 
au service de radiographie sur des lits roulants enveloppés 
dans de mauvaises couvertures dont l'usage avait entièrement 


! 


altéré la couleur et râpé la laine. Nous estimons, quant à nous, 


que les êtres atteints par la souffrance ont droit à plus d'égards, 
à plus d'attention, a plus d'humaine affection. 
C'est cependant sur ce budget déjà minime que L'on crot 
, , 1 ” ” rt " 
pouvoir encore rogner. Je ne réprendrat pas les arguments q 
ont été exposés à l'Assemblée nat | 
Maria Rabaté, ils ont cet nement dù x per par k 
] ; 1 \ 1 . t 
10 IC, F 3 , \ { | 
À Te : 
vf ] M. Bert! 
' l i . 
} ?' ! 
L « | À 
L 
| \ 
| ( 
et \ l | l 
1 
| H | \ 
ArAt t4 1 ‘ 4 A1 1, + 
crédit | ] ( 
{ {l I | 
Mm Il pal > 1) 
ent \ pol | , CApri- 
rnerit bien ! e 1 t { budget litVt 1 (l Î 
t t t 1 1 
pCouUD er C L { { li ! 
ices fiscaux dispro es n | HEUT 
une rt n} litiai la np | | if IN }u 
fiable alors qu'il le dépouille de tout ce à qu \ légiti 
mement droit pour 1] di té et Ja ] i= 
| 
tion de a VIe 
Diminuez les som ru \ la pour les donner 
| 1 1 { (| 
aux œuvres social { IL de plus no vous le demand 
avee sérénité et palience parce que nous savons que Hous avoit 
raison et que-la nation nous Comprend ( I Prouv( 
(Applaudissements à l'ertrème gau he. 
M. le président. Par voie d’amendement (n° 6) MM. Prime t, 
"MTISOI Marrane ki mernl : du rotlné com te et 
Demusoi 1ar1 et 1 IH CTHUDI iU BI | HU] 
apparentés proposent : 1, — Dans le premier alinéa de l'art cle 2, 
de reprendre le chiffre proposé par le Gouvernement et adopté 
par l’Assemblée nationale et, en conséquence, porter le crédit 
de: « 1.037.370 millions », à: « 1.109 milliards » 
I. — Compléter cet article par un nouvel alinéa ai rédig 
« 62.630 millions aux travaux d'équi] nt des comn ; 
rurales, notamment ux travaux d'adduction d'eau 
Cet amendement comprend deux parties. Pour Je momet 
nous discutons, monsieur Demuso \ première par! le x 
nent nl t Il qui | | \ | 
l’article 2. 
La parok est à M. D 
M. Demusois. Cet amendement, dan \ preérii partie, tend 
À porter le créait pr vu, soit 1.037.470 millior 1.100 mm ilia 


Nous avons, nous, le souci, en demandant ce relèvement de 
crédit, de donner une plus grande possibilité pour les aména 
gements qui s'imposent dans l'ensemble de nos communes, et 
en particulier de nos communes rurales. C'est la raison pour 
laquelle nous avons proposé ce relèvement de crédit. 


Mais ce premier alinéa au fond, n'est vraiment compréhen- 
sible que pour autant que l'on ne le détache pas complètement 
du deuxième alinéa, qui prévoit précisément que sur ce crédit, 
une somme de 62.630 nullions Sera consacrée aux travaux 


d'équipement des communes rurales, et notamment en ce qui 
concerne les travaux d’adduction d'eau, 

Chacun sait ici que le mal le plus grave que connaissent nos 
communes rurales, c'est précisément de ne pas Ctre dotées des 
moyens d'assurer à toutes l'approvisionnement en eau potable 
qui est nécessaire. 11 est quelque peu regrettable que nous en 
soyons encore là en 1950. Mais le fait, j'en suis persuadé, n'est 
contesté par personne. 

C'est pourquoi, soucieux de ne pas projonger les difficultés 
que connaissent les communes, nous avons eru devoir, dans le 
cadre des lois des maximä, demander que l'on veuille bien 
relever les crédits qui sont prévus. Nous les avons évalués de 
la manière que je viens d'expliquer. 

Nous proposons de porter le crédit de 1.037,37 
1.100 milliards. 


) millions à 
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Nous complétons notre pensée en demandant que 62.630 mil- 
lions soient consacrés aux travaux d'équipement des communes 
rurales et, notamment, aux travaux d'adduction d'eau. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission repousse la pre- 
mitre partie de l'amendement, 

M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je consulte le Conseil sur la première partie de l'amende- 
ment. 

(La première partie de l'amendement n'est pas adoptée.) 

M. le président, En conséquence la deuxième partie de 
l'amendement tombe également, n'est-ce pas, monsicur Dernu- 


sui 


M. Demusois. La fin de l'amendement peut êlre maintenue 
pour autant que le Conseil décide que, sur le crédit de 
1 637.370 millions proposé par la commission des finances, il 
entend cependant consaçrer 62.630 miilions aux travaux d'équi- 
pement des communes rurales et, en particulier, aux travaux 
d'adduction d'eau. 

M. le président. Une question d'ordre se pose. Votre amen- 
dement était ainsi rédige: « porter le chiffre de 1.037.370 mil- 
lions à 1.100 milliards et, en conséquence, etc. » 

M. Demusois. Je m'excuse, monsieur le président, 

M. le président. C'est pourquoi je vous demande de préciser, 

M. Demusois. Si, par exemple, le Conseil de la Republique 
avait eu le désir d'accepter ce relèvement de crédits, qui 
représentait une somime de 63 milliards. on pouvait, sans 
lepousser aucunement l'utilisation des crédits prévus par ce 
reiévement, donner satisfaction à la deuxième partie. Mais le 
Conseil refuse le relèvement de crédits, 

Alors, je demande au Conseil, sur la somme qui reste, sur 
ces 1.037 milliards, de vouloir bien indiquer, pour cette seconde 
partie de mon amendement, qu'il serait attribué une somme 
de 62,630 millicns aux travaux d'équipement des communes 
rurales, en particulier pour les adductions d'eau. 


M. le président. Par conséquent, monsieur Demusois, vous 
demandez qu'on réserve cette seconde partie qui tend à com- 
néter l'article. Comme nous sommes sur le premier alinéa de 
l'article, la meilleure méthode est de réserver la seconde partie 
de votre amendement que vous reprendrez lorsque nous arrive- 
rons à la fin de l'article, ou, mieux encore, de rédiger un 
smendement nouveau qui s'appliquera à la fin de l'article 

Etes-vous d'accord ? 

M. Demusois. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Par voie d'amendement (n° 52) Mile Mireilie 
Dumont et les membres du groupe communiste et apparentés 
proposent, au premier alinéa de l'article 2, de remplacer le 
chiffre de: « 1.837.370 millions », par le chiffre de: « 1.100 mil- 
ards 

Le Conseil vient de repousser un amendement identique. 

La parole est à Mile Mireille Dumont. 

Mlle Mireille Dumont. L'objet n'est pas le même. 

M. le président. La parole est à Mile Mireille Dumont. 

Mile Mireille Dumont. Nous voulons attirer l'attention du 
Conseil sur l'insuffisance des crédits consacrés aux construc- 
tions scolaires et à l'équipement sportif, Il faudra affecter 
d'urgence 90 milliards aux construc!ions scolaires. 

M. le ministre de l'éducation nationale a indiqué ici même 
le 9 juin que 3.471 classes ont été détruites, que 7.721 ont été 
endommagées par la guerre, que 14.181 sont délabrées, que 
7.020 ent besoin d'urgen'es réparations. L'accroi$sement de Ja 
natalité se traduira par 5.350.000 enfants qui auront l'âge 
score en 1992, Cela exigera 20.000 classes supplémentaires. 
Le Gouvernement dans une émission officielle à la radio 
avouait que le plan des constructions indispensables ne sera 
achevé qu'en 1969 au plus tôt, Et a-t-il tenu compte des futures 
naissances ? Du fait aussi que les écoles existantes sont le 
plus souvent vétustes, ont besoin de remplacement ? Au train 
où vont les choses il faudrait 1.600 ans pour les reconstruire. 
Le Gouvernement se désintéresse d'une manière coupable de 
l'éducation de Ja jeunesse, Comment peuvent s'intéresser à 
l'instruction de nos élèves et de nos étudiants ceux qui ont 
pour perspective le recrutement forcé de nos jeunes gens et 
de nos jeunes filles pour la guerre du Viet-Nam ? {Erclama- 
tions au centre et à droite.) 

M. le président. Malame, ne faites pas un discours sur Île 
Viet-Nam à propos de chaque amendement. (Vifs applaudis- 
sements au centre, à droite et sur de nombreux bancs à 
gauche.) 

Je vous rappelle qu'il y a un article, l’article 3 bis, concer- 
nant les erédits militaires; vous direz à ce moment ce que 
vous avez à dire, Mais ne venez pas mêler à tous les débats Ja 
question du Viet-Nam. 





ee. 

Permettez-moi, d'autre part, de vous rappeler que la dis. 
cussion générale est close et qu'avant de la clore, j'ai demande 
si quelqu'un désirait encore intervenir. 

Les orateurs de votre groupe avaient déjà présenté leurs : 
ventions et, * ce moment-là, personne n'a demandé la par 
Je vous prie donc de ne pas réintroduire une discussion gr 
raie à propos @e chaque amendement, Sachez qu'en ce mon 
je suis saisi de 74 amendements. (Erclamations.) 

Mile Mireiile Dumont. La facon dont nous discutons actu 
lement du budget ne nous permet pas d'intervenir sur 
divers budgets de la santé et de l'éducation nationale, {Eu 
malions.) 

Je ne sais pour queis intérêts vous êtes ici; nous, n 
avons èté élus pour défendre la jeunesse. (Nouvelles ex: 
malions.) 

M. le président, Mademoiselle, je vous en prie, restez da 
le sujet. 

Mile Mireille Dumont Mon amendement tend à une les 
augmentation du crédit prévu pour mettre l'accent sur 
bullget insuffisant de l'éducation nationale,  * 

Je constate que la défense de notre jeunesce ne pré 
pas, pour ja majorité du Conseil, le même intérèt que le ri 
tement, souvent forcé, comme cela s'est fait à Fréjus, po 
la guerre du Viet-Nam. (Vives erclamalions sur de nombreur 
bancs 

M. le président. Je vais être ob'igé de vous rappeler à 
l'ordre. 

Mle Mireiile Dumont. Ces événements sont connus du pub} 

M. le président. Je vous prie de conclure sur votre ami 
deiment!. 

Mile Mireille Dumont. Je demande qu'on vote cet amen- 
dement, qui tend à relever les crédits... 

M. le président. Deimandez-le correctement! 

Mlle Mireille Dumont. Je suis correcte, Ce sont les crédits 
pour les écoies publiques qui manquent le plus, Ce qui e: 
triste, c'est de Voir que le Gouvernement qui s'efforce di 
recruter notre jeunesse pour ja guerre malgré elle... (Nouvelles 
erclamalions Sur de nombreux bancs), ce Gouvernement qui 
cache le retour des cercueils des victimes... 

M. le président. Ce n'est pas le problème, je vous prie de 
conclure. 

Mile Mireille Dumont. En France, la moitié de nos jeunes 
sortis de l'école primaire ne peuvent pas trouver de place 
dans les centres d'apprentissage. 

M. Henri Maupoil. Comme en Russie! 

Mlle Mireille Dumont, Les protestations montent de la 
jeunesse française, Actuellement, à l'école de médecine, 
3.000 signatures ont été recueillies sur des cahiers de reven- 
dicalion, pour obtenir de meilleures conditions de travail, de 
logement pour les étudiants et que le niveau des bourses 
soit relevé, afin que les jeunes puissent poursuivre leurs 
études, Ces revendications ont déjà été présentées à l'hôtel 
de vilie de Paris. Les jeunes filles, dans toute la France, 
demandent le droit d'entrer dans les écoles d'apprentissage, Ja 
possibilité d'acquérir un métier, Elles témoigneront de cette 
volonté le 28 janvier à Paris. 

Le problème est vital pour la France et ceux qui ne s'en 
préoccupent pas montrent un désintéressement coupable du 
sort de la jeunesse. On ne peut pas, il est vrai, voter des 
crédits de guerre et, en même temps, des crédits pour 
l'instruelion publique. Je conclus en disant que les mères 
viendront à l'appel de l'Union des femmes francaise, le 
25 janvier, à Paris, réclamer des écoles et un métier pour 
leurs enfants, mais aussi pour qu'on n'envoie pas leurs fils 
mourir dans une guerre. (Bruit.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l’amen- 
dement ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 

M. Héline. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Héline. 

M. Héline. Je tiens à dire en quelques mots, mesdames, mes- 
sieurs, que je porte autant d'intérèt que notre collègue à la 
jeunesse de France et aux constructions scolaires qu'elle est 
venue défendre avec véhémence, mais nous avons à faire ici 
un budget supportable par le pays et je veux espérer que, dans 
ce qui est proposé par la commission des finances, on trouvera, 
madame, de quoi satisfaire, dans une large mesure, aux néces- 
sités des constructions scolaires pour lesquelles j'ai moi aussi 
beaucoup d'inquiétude. (Applaudissements sur divers bancs & 
gauche.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 
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rer . : . . 
M. le président. Je suis saisi maintenant d'un amenden 


de M. Léo Hamon. 
Plusieurs sénateurs. Nous ne l'avons pas, monsicur le pré- 
gident. 


n 


ent 


M. le président. L'amendement de M. Hamon est en cours de 
distribution. 
1 est arrivé à la présidence un nombre considérable d'amen 
Jl est 
dements et il continue d’en arriver. On dirait des feuilles 


d'impôts. (Rires.) 

J'ai commencé mon dossier avec tren 
maintenant près de quatre-vingt-dix. 

L'amendement de M. Léo Hamon (n° 53) comporte deux parties 
qui s'appliquent, l’une au premier alinéa de l'article 2, l'autre 
au deuxième alinéa de cet article. 

La partie qui a trait au premier alinéa est ainsi 

IL. — Au premier alinéa de l'article 2, remplacer le chiffre: 
« 1.037.370 millions » par le chiffre: « 1.037.870 mulli 

La parole est à M. Leo Hamon. 


ments, j'en ai 


)NÇUE : 


OnSs », 


M. Léo Hamon. Monsieur le président, mon amendement est, 
je crois, recevable, non seulement parce qu'il arrive, dites- 
vous, comme les feuilles d'impôts qui sont toujours receva- 
blés, (Sourires) mais encore parce qu'il ne fait q 
les propositions mêmes du Gouvernement devant FAssembt 
nationale, concernant un crédit de 500 millions relatif aux 
cantines du personnel. 

Mon amendement a pour but de demander au Gouverne- 
ment de reprendre en considération ce grave problème. Les 
dépenses de cantines du personnel, lorsqu'elles ont été insti- 


tuces, répondaient à un double objet: il s'agissait, d'une 
part, de mettre le modeste personnel des administrations 
publiques à l’abri de certains rationnements. Je conviens bien 
volontiers que ce motif disparait par l'heureuse abolition du 


rationnement,. 

Cependant, les cantines du personnel avaient encore un 
autre objet, celui de permettre à un personnel dont Ja silua 
tion est extrèmement modeste de bénéficier de certains avan- 
tages à prix réduits. 

Les membres des diverses commissions du Conseil n'ignorent 
pas que la jouissance de ces avantages a été entourée de restric- 
tions nombreuses et précises; ainsi la commission de l'intérieur 
a fait préciser, au moment du vote de budgets successifs, que 
les personnes étrangères à ladmimstration n'auraient pas accés 
aux cantines. Par ailleurs, des relèvements considérables de 
larifs ont été apportés pour les fonctionnaires jouissant de trai- 
tements quelque peu importants, de façon qu'ils couvrent 
entièrement les frais de dépenses de leurs repus. 

Enfin, une circulaire du 13 juin 1948, signée de M. Petsche., a 
prévu très précisément les conditions de l'application des 
subventions aux cantines. J’ose dire que l’ensemble de ces 
règles qui limite à 15 francs par repas servi la subvention aux 
cantines des ministères garantit contre tout gaspillage, 

Je demande dans ces conditions au Conseil de rétablir un 
crédit dont l'importance est, vous le voyez, extrêmement limitée, 
et qui permet purement et simplement d'assurer un secours aux 
plus déshérités des fonctionnaires, 

J'ajouterai, pour terminer, que, s'agissant d'un très mo 
avantage demandé pour les fonctionnaires, le Conseil de la 
République voudra bien penser que, pour eux, toutes les 
prescriptions du statut n'ont pas pu étre observées puisquis 
n’ont pas encore bénéficié du minimum vital de 120 p. 100 
que leur garantissait cependant la loi de 1946. Dans ces condi- 
tions bien particuliéres il est sans doute de l'intérêt de Ja 
bonne marche des services publics comme de stricte équité 
envers ces modestes collaborateurs de maintenir une dépense 
limitée, réglementée et efficace, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général, Mesdames, messieurs, j'ai en quel- 
que peine à suivre Jes explications de notre collègue. Si j'ai 
tout de même bien saisi votre sentiment, monsieur Hamon, 
vous avez repris le texte initial du projet gouvernemental et 
son montant, Or ce montant a été modifié par une lettre recti- 
ficative et c’est le chiffre de la lettre rectiticative qui devient 
pour nous le maximum de ce qui nous est permis. 

En conséquence, je considère, et c'est le sentiment d'ail- 
leurs qu’a eu la commission des finances lorsqu'elle a examiné 
cet amendement, qu'il est irrecevable, (Applaudissements sur 
divers bancs.) 


M, le président. Monsieur le rapporteur, veuillez expliquer 
Pourquoi l'amendement est irrecevable. 

M. le rapporteur général. Je viens de l'expliquer, monsieur le 
président, Le maximum du crédit que nous puissions reprendre 
est celui qui est contenu, non pas dans le projet initial, mais 
dans la leltre rectificative qui se substitue au projet gouverne: 
mental. 


} t 


1IPSIC 





Dans la mesure où l'amendement reprend u lit qui a été 
modifié par la lettre rectificative, à dépa le plafond auto- 
risé; il est donc irrecevabile, 

Je fais remarquer de plus que nous anticipans en quelque 
sOr r les lois de développement, N'oubl e el 
il < t'ici de crédits gl ix et | 
trouver propos d | \posit ( l - 
ments qui tendront à? re par le détail 3 
supprimé en bl P'att votre aftenti l | - 
dissements au centre, à droite et Sur d l 


M. Léo Hamon. Je demande la parol 


M. le président. La parole est à M. Léo 


M. Léo Hamon. Je ne suis pas responsable de la difficulté qui 
résulte, dans Ja discussion, au fait qu ia uc LH ) 
crédits dont personni e peut el ( ( pli- 
quent à l'heure a k ite que eux de 
connaitre u le ( l de celte qui { t 
retenu son attention, l'avis que le Gouvel nent } t émeltre. 
Après Si expl | je pourt ] t-ctre Y mon her 
acInenit 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. | ré} La 
queslion posée par M. HN nm. La - 
à L Assembiee natlt e Goux ; 
conditions qui nt cl lil Draliqu 

hatter ni { | { | 
Ces abalti faut À 

nn) di ( t pas | 
com Vi i lun D { ] 

e nt | ] 
defhjol { 

i\ 1S été ohilg pri X l | 
vaient s’ap | è 
M. Il n 

Not { l I] l | | ; 
l'uti 1l Le) it \ ( 11: i 1 { il [h 
de [l | [ ] ] { { nent, | » 
premicre reauchon à doi ele apport su { red i 
concurrence d'une somine ez éles eltre ré 
tive. Il est très exact qu'au point. de vue de la procédure 
l'amendement de M. Hamon j'en exprime le regret, mais 
mon Opil st M. le rap} ne | 
rait air VIF | t il Il | ont i i Î te 
lettre ect Il itivé 

J'ajoute maintenant que i le Conseil maintient une rédue- 
tion fo) [l ire lont nou VOI Pas 1 let te} Il ll Corres- 
pond à votre pensée, nous serons probablement oblig ans 
les | l de dés jp pen nl | sup! tot ent lt LS 
auquels fait allusion M. Hamon, puisque c'est un crédit dont 
le caractère obligato est le moins marqué, Nous avo lang 
une première réduction qui est consacrée par Ja lettre rectii 
cative et au delà dé [Ut nous ne pouvons pas aller, Nous 
aurons éventueliement ensuile, selon les abattement que vous 
ædopterez, une autre réduction. C'est tout ce que je puis dire 
à M. Hamon. 

M. le président. \! ur Hamon, 1: VO votre 
amendement ? 

M. Léo Hamon. Si mon amendement est irrecevable, je ne 


peux le maintenir, 


M. le président. L'amendement n'est pas maintenu, 

Cette décision est importante, car elle s'appliquera à beau- 
coup d'autres amendements qui viendront en discussion, 

Par voie d'amendement (n°? 41) M. Lodéon et les membres 
du groupe du rassemblement des gau<hes républ caines et de 
Ja gauche démocratique proposent, au premier alinéa, 4° ligne 
de l'article 2 de diminuer de: « 1.000 francs » les crédits de 
70 millions de francs » el les ramener en € nséquence 


à « 1.037.369.999.000 francs ». 


La parole est à M. Lodéon. 

sdames, messieurs, la forme d'une diminution 
empruntée pour présenter cet amende- 
l'attention du 


ta 
ir 


M. Lodéon. \! 
de crédit que nous avon 
ment a pour véritable signification d'attirer 
Gouvernement sur la considération qu'il doit aux do'éances 
certains agents et de certains fonctionnaires de lEltat qui 
exercent leur fonction dans les Antilles et en Guyane française 
depuis 1946. La vie y est particulièrement onéreuse en raison de 
la fiscalité qui pèse sur l'ensemble des prix de revient, 

L'intégration des traitements et soldes a été promise, et, 
depuis, un malaise règne. 

Chaque fois qu'il s'agit d'intégrer les soldes ou de percevoir 
les indemnités, on oppose toujours, à ce qu'il parait, des 
difficu'tés financières, Nous saisissons, par conséquent, je 
moment de la discussion de ja loi de finances pour permettre à 
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M. le ministre des finances d'entendre de nous quelques explica- 
tions et pour qu'il nous apporle, j'imagine, quelques apaise- 
ments. 

Je ne sais pas si nos collègues sont très instruits de ’intégra- 
tiun des Antilles et de la Guyane au sein de la métropole. On à 
calculé le salaire moyen des travaileurs et les traitements sur 10 
salaire de la zone parisienne d'minué de 12 p. 100, après avoir 
déduit 30 p. 100 du traitement ou de la soide du travailleur 
parisien. Non seulement, d'ailleurs, on ne tient pas compte de 
ces 12 p. 100, mais, même calculé sur la base de 12 p. 100, le 
suiaire aurait dû être plus élevé que celui qui est reconnu aux 
agents de l'Etat aux Antil'es et en Guyane. Ceci est grave, parce 
qu'il a sa répereussion sur les accessoires de solde et sur les 
pri tations familial 

La <écuril'é sociale, que tout le monde sollicite, l'application 
n'avant pas, en fait, commencé à fonctionner, on se contente 
du fonctionnement subsidiaire d’une mutuelle qu'il faudra tout 
de méme subventionner par des fonds de l'Etat. Il faudra tout 
de méme assurer à ces fonctionnaires qui sont lä-has, qui 
attendent depuis 1946 l'organisation administrative et fihancicre 
de l'intégration, la prise en considération de leurs revendica- 
üons. 

lei, nous avons queiques chiffres à donner. Alors que le 
salaire moyen, dans une zone de 12 p. 100 de la région pari- 
sienne où d'une région métropolilaine, était de 10.600 francs, 
chez nous, le salaire a été de 7.500 francs, et toutes les indem- 
unités et prestations familiales sont calculées d'après ce salaire 
de 3.500 francs. 

1H y a là une iniquité qui ne peut pas continuer, et c'est 
pourquoi nous nous adressons au Gouvernement, et plus ins- 
lamment à M. le ministre des finances, pour que cette iniquité 
ne subsiste pas. 

se disais tout à l'heure que ce taux de salaires avait une 
incidence sur les indemnités, ne serait-ce que l'indemnité de 
recrutement, allouée à certains fonctionnaires seulement et 
dont le relévement e-t demandé, Les fonctionnaires et les 
sgents de l'Elat insistent pour l'obtenir, d'autaat plus volontiers 
que les petits traitements et les petites soldes ne bénéficient pas 
de cette indemnité. 

Je veux aller vite et ne citerai donc pas de chiffres ni de 
calculs, Je me tiens à la disposition de mes collègues que la 
question peut intéresser, et je suis certain que, si M. le ministre 
des finances s'intéresse au développement administratif, éco- 

vomique et financier de ces nouveaux départements, il vérifiera 
nos 1ndications et ne manquera pas, avec le bienveillant intérêt 
que nous lui connaissons pour les choses d'outre-mer, de don- 
ner quelques satisfacüons à ces travailleurs de l'administration 
qui ont besoin de garanties et de sécurité. 

Voila ce que je voulais dire, d'une façon succincte, que mes 
collègues des nouveaux départements appuient d'ailleurs de 
leur autorité, de leur talent et de leur conviction. HI ne s'agit 
pas là de démagogie ou de question politique, mais d’une ques- 
tion d'équité, de justice administrative et fiscale, et nous vous 
demandons que cette intégration prenne corps et ne soit plus 
une espérance, mais devienne enfin une réalité. (Applaudisse- 
ments à gauche et sur quelques bancs au centre et a droite ) 


(= 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le raprorteur général. La commission repousse l’amende- 
ment 


ï. Symphor. J'ai également déposé un amendement avant le 
meute Ghjet, imnonsieur le président, 


M. le président. 11 s'applique au second alinéa. 


M. Symphor. Je demande qu'il soit reporté sur le premier 
alinva de l'article. 


M. le président. L'amendement n° 40 présenté par M. Sym- 
phor et les membres du groupe socialiste visait d'une façon 
expresse le début du deuxième alinéa, 

M. Svmphor demande qu'il s'applique au premier alinéa. 

Cet amendement (n° 40) tend, au premier alinéa de l’article 2, 
à reduire de 1.000 francs le crédit proposé de 1.037.370 mil- 
Ju =. 


Mme Ehoué. J'ai également déposé un amendement sur le 
piouner alinéa. 


M. le présideni. I! va venir dans un instant. 
La parole et à M. Svmphor, pour soutenir son amendement, 


M. Symphor. Mesdames, messieurs, je ne serais pas intervenu 
daus le débat, après l'éloquent exposé de mon collègue Lodéon, 
as jai entendu le représentant du Gouvernement dire qu'il 
1epoussait l'amendement et je tiens à renouveler, s’il le faut, 
quelques explications complémentaires. 


M, le scus-sccrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement 
n'a tien dit. 





M. le rapporteur général, C'est la commission des finances 
qui a exprimé son avis. 

M. Symahor. Par conséquent, » y a une espérance! 

Nous nous excusons de vous entretenir aussi longtemps des 
départements d'outre-mer, mais nous n'avons pas souvent 
l'occasion de porter devant vous ces problèmes et nous som- 
mes d’ailleurs seuls à le faire. 


M. le président. Vous défendez ‘in amendement, mensieur 
Symphor, Re l'oubliez pasl 


M. Symphor. Notre collègue vient de vous dire dans quelies 
conditions lintégration a été faite, Notre amendement tend à 
réduire de mille francs les crédits portés à l’article 2 et je dois 
vous expliquer après lui qu'il s’agit d'une réduction indiative, 
que le jeu parlementaire permet d'uliliser d'une manière un 
peu paradoxale puisqu'il permet de demander des réductions 
de crédits pour essayer d'obtenir des augmentations de dépenses. 

En définitive, ce que nous demandons, c'est que la siluation 
des fonctionnaires soit prise en considération et que ieurs trai- 
tements soient revalorisés et majorés selon les principes de 
l'assimilation et les conditions économiques de ces départe- 
ments, Nous nous excusons, je le répète, d'insister pour que 
vous preniez en considération cette proposition d'une réduction 
indicative, et j'espère que les apaisements qui me seront donnés 
par le Gouvernement me permettront de retirer l'amende- 
ment. 

L'intégration découle de la loi du 19 mars 19146, connue sous 
le nom de loi d'assimilation. Un décret de 1947 a décidé que 
l'intégration serait faite dès le 1% janvier 1948, Nous sommes 
aujourd'hui le 23 janvier 1950 et l'intégration n’est pas achevée. 
Cette situation entraine pour les fonctionnaires d'outre-mer; 
qu'ils viennent de la métropole ou qu'ils soient indigènes, de 
longs retards dans leur carrière et dans l'attribution des trai- 
tements. 

La sécurité sociale n'est pas appliquée à ces fonctionnaires, 
alors que deux décrets, du 51 décembre 1946 et du 20 décembre 
1947, ont institué dans la métropole un régime de sécurité 
sociale en faveur des fonctionnaires, de sorte que les fonction- 
naires mélropolitains appelés à servir dans les départements 
d'outre-mer perdent le bénéfice de la sécurité sociale. Ceux 
qui restent dans leur colonie d’origine n'en bénéficient pas 

avantage. 

J'aurais voulu vous donner quelques chiffres. (Erclamations.) 
Pourtant il serait peut-être nécessaire que vous les connaissiez, 
car ils vous rendraient un peu plus sensibles à la situation. 

Les allocations prénatales ne sont pas étendues dans ces 
départements. Les allocations des prestations familiales, le 
salaire unique ne le sont pas au même taux que dans la métro- 
pole. Les assurances maladie ne le sont pas du tout. 11 n'existe 
pas davantage d'allocations compensatrices, des avantages 
fiscaux ni de capital-décès, Il se produit ainsi une différence qui 
peut aller jusqu'à 40.000 francs entre les prestations spnliquées 
ici et les prestations appliquées là-bas. Aussi les fonctionnaires 
ne veulent-ils pas, ne peuvent-ils pas rester à la Martinique, 
à la Guadeloupe et en Guyane. 

Nous ne trouvons pas de magistrats, nous ne trouvons pas 
d'ingénieurs, pas d'inspecteurs primaires, pas de fonctionnaires 
des cadres élevés, car ceux-ci, en passant du continent à un 
territoire d'outre-mer, perdent un tiers ou 40 p. 10 de leur 
traitement. 

Evidemment, ce sont des détails, mais qui ont une grande 
importance, car les fonctionnaires des départements d'outre-mer 
devraient être assimilés à ceux de la métropole. Ils vivent 
aujourd'hui dans un climat de malentendus, de mécontentc- 
ment contenu, mais générateur de manifestations qui certaine- 
ment, demain, seront moins discrètes et moins réservées. 

Vous n'avez pas le droit de ne pas prêter une oreille atten- 
tive aux doléances de l'outre-mer. Vous connaissez ces îles à 
travers les brumes qui estompent à vos yeux leurs réalités sor- 
dides, à travers les légendes qui les représentent comme un 
pays de cocagne. Je voudrais vous montrer que, dans la splen- 
deur des choses, il v a aussi une misère immense qui doit 
atüirer votre sollicitude. (Applaudissements.) 

Pour les fonctionnaires, l'indemnité de résidence et les pres- 
lations sont calculées sur un chiffre qui remonte à 1945. On a 
assimilé les salaires À eeux de la région parisienne avec 
12 p. 100 d’abattement, ce qui aurait dù donner un salaire 
départemental moyen de 10.600 francs. Ce salaire moyen dépar- 
tememtal est encore à 7.209 francs et ce n’est qu’en mars dernier 
que celle somme a été accordée à la suite d'une grève des ser- 
vices publics, 

Faudra-t-il une grève nouvelle pour faire passer ce chiffre 
au chiffre normal, au chiffre régulier ? 

Faut-il! toujours que ce soit sous la menace de Ja violence 
que j'on accorde que'que chose, de légitime, de légal ? Faut-il 
pour cela, attendre des troubles dans ces anciennes colonies, 
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. 
hui départements français, pour que demain des gens 
tontionnés considèrent les représentants des habitants 
: ; gens ingouvernables et jindisciplines ? 
"D trois ans. nous venons ici en solliciteurs, en men- 
endiants de la justice, mendiants de la légalité, men- 
" la solidarité nationale. 
- » cituation est désespérée. Nos fonctionnaires, en service 
li M rtinique, à quelque cadre qu'ils appartiennent, mani- 
teste t leur désillusion, leur mécontentement et leur irritation. 
at ministre des finances et son collaborateur M. le secré- 
tail taf, qui connaissent bien ces questions, pourraient 


un apaisement. En face de ces doléances, que 
il fautqu'ils sentent tout de même avec queile puis- 
motion. nous les défendons. 


\ e voulons pas que demain on reproche aux nouveaux 
assil aux nouveau citoyens de France de manifester à 
l'ég de la France un sentiment qui serait mal traduit, qui 
ne serait pas compris alors qu ils ont fait montre de la patience 
h plus longue et la plus mériloire et qu'ils ont apporté dans 
Jeur revendications un esprit de conciliation et de compréhen- 
< quel nous tenons à rendre hommage. 
“En Jeur nom, nous ne demandons pas de faveur, mais la 
rl lricte justice. Je suis convaincu que celte Assembiée si 
foncicrement républicaine et humaine ne nous le refusera pas. 


(Anplaudissements.) 


M. le président. Mme Eboué a déposé un amendement (n° 64) 
avaut le même objet, puisqu'il tend, au premier alinéa de 
l'article 2, à réduire de 1.000 francs le crédit proposé de 
{ 710 millions de francs, 

La parole est à Mme Eboué. 
Mme Eboué. Mon intervention sera excessivement brève. 
Après mes deux collègues de la Martinique, je suis obligée 


davouer que la Guadeloupe se trouve dans la même situation. 
st pourquoi je n'aurai pas grand-chose à ajouter à ce qui 


+ 


C 

vient d'être dit. Je voudrais simplement rassurer le Gouverne- 
ment en Jui disant que c’est moins une augmentation de 
crédits que nous demandons, qu'une plus juste répartition des 
crédits entre les nouveaux et les anciens départements. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Palient. 


M, Patient. Mes chers collègues, l'unanimité de la représen- 
taion des départements d'outre-mer sur cette question de 
l'assimilation doit attirer l'attention du Gouvernement, car il 
est grand temps, à notre avis, que la situation dans laquelle 
nous nous trouvons soit améliorée. Nos collègues ont éloquem- 
ment évoqué cette situation et je n'y insisterai pas. 

Je signale simplement qu'en ce qui concerne Ja Guyane, le 
p'oblème est beaucoup plus grave, En effet, en Guyane fran- 
çaise, Je taux d’aballement des salaires, par rapport à Ja 
Le ère zone de la région parisienne, est de 20 p. 100. A Ja 
Martinique, à la Guadeloupe, il est de 12 p 100, à la Guyane 
il est de 20 p. 100. 

Or, l'intégration n'étant faite qu’en partie, de très nombreux 
fenctionnaires en sont encore à toucher 3.0X) ou 4.000 francs 
par mois, alors que tous les produits qii viennent de France 
doivent être multipliés par le coefficient 4 ou 5. 

Vous pensez que pareilie situation crée un état de malaise, 
Je ne dis pas qu'elle crée un état de dé<affection, car, ni en 
Guyane ni aux Antilles, on ne peut cesser d'aimer Ja métro- 
pole, d'aimer la France. Cependant, quand on a faim, on peut 
se laisser aller à des mouvements d'humeur qui peuvent être 
Mal 1rterprétés. 

C'est pourquoi j'insiste auprès du Gouvernement pour que 
toutes les mesures qui sont appliquées actuellement dans la 
Métropole, le soient également aux Antilles et en Guyane, et 
surtout cette sécurité sociale que nous demandons depuis près 
de trois ans, que l'on nous promet toujours et qui narrive 
jamais. 

Ces jours derniers, j'ai eu l’occasion d'intervenir à propos 
d'un débat sur cette sécurité sociale. On installe chez nous le 
contentieux de la sécurité sociale, alors que cette sécurité sociale 
n'existe pas. 

J'insiste auprès du Gouvernement et je crois encore une 
fois que celle unanimité de la représentation des départements 
d'outre-mer amèmera M. le ministge des finances à se montrer 
beaucoup plus large dans les crédits mis à la disposition des 
différents ministères pour l'aménagement de cette 
(Applaudissements.) FA 
M. le président. Nous venons donc de procéder à une discus- 
fon commune de ces trois amendements. J'ai pris la responsa- 
bilité de les grouper puisqu'ils avaient le même object, bien 
qu'ils S'appliquassent À différents alinéas, De cette facon, nos 
(ollègues des départements d'outre-mer ont pu présenter leurs 
observations. 


situat'on. 








Sur ces trois amendements, qui tendent au méme objet, 
c'est-à-dire à la réd tion de 1.000 francs { r't | | ni au 
premier alinéa, quel est l'avis de la comn 

M. le rapporteur général, La Cormiission repousse | nende- 


ments. 
M. Symphor. Nous 
nérnie!il. 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je li 
f \ 


des différents amendements que les questi qu'ils t soule- 
vées n'ont pas échappé au Gouvernement, qui recot it qui y 
a là une étude à faire. Récemi l collègue « potent a 
réuui les préfets des départements considérés pour mettre celte 
question au point, 

Je suis cependant obligé d'indiquer que les réuurct mAs- 
SIVES QUI nous SONT IHpOSCeS, Sans que Nous en CONHAISSIONS 
actuellement Ia ventilation, ne vont pas lite 
des mesures souhaitables,. 

Je ne méconnais d'ailleurs pas la réserve faite par M Eboué, 
que je remercie, mais que ce soit une réparltion US 
mentation de crédits, il est évidemment certain que les mesures 
demandées coûteront quelque chose et rej ront des cré- 
dits. Nous ferons tout notre possible dans la hmili èé que 


vous nous donnerez 

M. le président. Ces amendements indicatifs sont-ils main- 
tenus ? 

M. Symphor, Ce n'est pas la peint 

M. le président. Les amendements ne semblent pas ètre 
maintenus. 

M. Franceschi, Si ces amendements n tI maintenus 
je les reprends au compt | 
scrutin publie 

M. le président. Alors, rédigez un amendement, 

M. Léon David. Nous reprenons le mème amendement, 


M. le président. [1 conviendrait tout de même de ne pas 
faire Lu jp d’obslrüclion au vote du budget, 

Laissez-moi vous dire, c'est mon devoir de p dent, que 
nous sommes tenus, pour la discussion du budget, par un 
délai que nous impose la procédure d'urgence. Ce délai expire 
mercredi à minuit. 

La commission des fin s à donné un très bel exemp:e 
de travail en s’atlachant matin, après-midi et nuit à préparer 
un rapport, Il est naturel est notre devoir ie plus absolu 
de par.ementaires que nous discutions le budget à fond, 


Je vous demanderai SH pl ment de réserver aux choses IN pOT- 
tantes tout votre ! ps et loutes vos observations: mais, sur 


les petits détails, de ne pas nous faire perdre de temps. 

Les trois auteurs d'amendements et un autre collègue ont 
présenté, au nom des populations qu'ils représentent, leurs 
observations, Ce q vient de dire M. le ministre ne leur 
donne sans doute pas satisfaction, mais les amène À retirer 
leurs amendements. Pourquoi voulez-vous reprendre ? 

M. Franceschi, Parce qi 

M. le président. Parce vous représentez doute 
Mieux ces populat! ie. 7 Rires el ap} laudissements au centre 
et à droite.) 

M. Léon Bavid. C'est lroit. 

M, le président. C'o:t volt lroit, certainement. Faire perdre 
du temps à l'Assemblée, c'est aussi votre droit; je ne sais 
pas si C est voire devoir. 

Je cons ilte le Conseil sur l'amendem ER pris paï le gro ipe 


communiste, 
M. Leon David. Nous demandons un serulin public 


M. le président. Le vole est commencé, je ne p 
votre demande. 


‘evoir 


(Apres une première épreuve à main levée déc laré 
par le bureau, If (onst 
dement.) 


e douleuse 


» 1CDOUSSC L'AIMET- 


M. le président. Un autre amendement (n° % k d'être 
déposé sur larlce 2. Je n'ai pu vous le faire di buer, Il 
émane de MM. Primet, Demusois et Mairrane, et tend, au 
premier alinéa de l'article 2, à réduire le crédit 1.000 francs 
et à le ramener, en conséquence, à 1.037.369,999.000 francs. 

La parole est à M. Demusois, pour défendre l'amendement, 


M. Demusois. J2 rc'ire cet amendement. Il n'était proposé 
que dans la mesure où nous n'aurions pu discuter le premier. 
Comme nous avons pu le discuter et la deuxième partie de 
ce premier amendement devant revenir dans que:ques instants, 
Je retire d5ine mon nouvel amendement, (Très bien!) 

M. le président, L'amendement est retiré 
Je n'ai plus d'amesdiement sur le premier alinéa de 
l’article 2, Le chiffre porté à cet alinéa doit être réservé jusqu'à 
la fin de l'examen de j'articie 
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Sur le deuxième alinéa de l'article 2, je suis saisi de plusieurs 
amendements, 

D'abord, d'un amendement (n° 4) de MM. David, Marrane, 
Demusois et les membres du groupe communiste et apparentés, 
qui proposent, au début du deuxième alinéa de cet article, de 
rétablir partiellement le crédit adopté par l’Assemblée natio- 
nale et de porter, en conséquence, le chiffre de: « 828.500 mil- 
lions » 4: « 852.300 millions »; de compléter le deuxième 
alinéa par la disposilion suivante: « A concurrence de 
94,800 millions les crédits nécessaires seront dégagés sur les 
prévues à l'article 32 par une accélération du recou- 


recette 
les produits jilicites », 


à , ! . 
vrement des confiscalions 


La paro.e est à M. David. 


M. Léon David, L'amendement que je aéfends au nom du 
grou communiste a pour objet d'affecter un creécil supplé- 
mentaire de 24.800 millions au budget des anciens convbat- 


tants et victimes de ja guerre. c " 3 . 
ont besoin de satisfactions immé- 
Ja protestation est unanime parmi 


pensionnés, les mutilés, les 


Les victimes de la guërre 
diates. Dans tout le pays, 


les anciens combattants, les 


ayants droit et les anciens prisonniers de guerre. A Paris et 
dans les grandes villes de France, à plusieurs reprises, ils se 
sont rasserablés pour protester contre la non-satisfaction de 
leurs revendications. : 

Le 3 <eptembre dernier, c'est au nombre de près de 100,000 
délégn e France les ancit prisonniers de guerre 
s nt réunis au Vélodrome d'Hiver, réclamant leurs droits. 
Hs ont ra ifesté mais certain manœuvres de la police 
qui brutalis( Les délégués di provinc( 10 délégués 
de nas villages, étaient outrés, Je vous rapporte ce que disait 
un cultivateur délégué de Saône-et-Loire exprimant son indi- 
enatior J'ai fait la guerre, je n'ai jamais été biessé, 
LEE de 1 [ER ine blessure morale 

Les mul les grande invalides, sont contraints par la poli- 
tique de misère du Gouvernement à défiler dans les rues. 
téceminet place de l'Opéra ils ont élé bous uics par la 
police qui dut modérer son zèle devant l'indignation de la 
foule. Samedi dernier, il y a deux jours, une fois encore, ces 
horn qui ont tant souffert, ont dà, place du Palais-Royal 
devarn ministère des finances aux cris mille fois répélés 
de : Nos pensions! Nos pensions! » se coucher sur Ja 
chaussce et jeter devant le ministère leurs appareils, jambes 
et bras artificiels, pour obtenir qu'une délégation soit reçue. 


Quel spectacle! qui illusire bien la politique du Gouverne- 
ment 1éduisant À la inisère ceux qui ont donné une partie 
de le rps pour fournir le matérie! humain à la guerre de 


1911-1918 et ceux qui l'ont donnée dans la lutte contre l'hitlé- 
risme, sous l'occupation, et pour la libération du pays. 

La population parisienne applaudissait ceux qui réclamaient 
leur dû que vous jleur refusez pour préparer de nouveaux 
Imassa et faire de nouveaux mutilés. 

Aussi scandaleuse que soit cette attitude envers les mutilés, 
elle ne nous étonne pas, puisque vous avez fait matraquer 
des mères de jeunes Francais tués au Viet Nam, venant en 
délégation pour demander l'arrêt de la guerre et le retour du 
corps expeditlonnaire. 

Que demandent les pensionnés ? La parité de leurs pensions 
avec le traitement des fonclionnaires, 

Le retard de la régularisation des pensions va élargir encore 
l'écart entre les deux indices, qui était de 43 p. 100 en 1949, 
qui passera à 48 p. 100 en 1930 et ceci même avee Jes majo- 
rations prévues, L'indice des pensions par rapport à l’avant- 
guerre sera de 12,84 p. fX, alers que l'indice des prix est 
plus de 20 fois supérieur à celui de 193S 

Le taux actuel de la retraite du combattant est ridicule et 
Je Gouvernement ne tient aucun compte des décisions du Par- 
lement. Le 26 décembre 1947, un amendement du député com- 
Jnuniste Jean Duclos, « gneule cassée » de la guerre 1914-1918, 
demandant Ja revalorisation de la retraite du combattant, avait 
été adopté, Qu'en a fait le Gouvernement ? Est-il possible que 
l'on se moque ainsi des anciens comhattants lorsqu'on leur 
accorde, en 1949, 100 francs par mois de retraite après 55 ans 
d'âge ? 

Les prisonniers de guerre réclament le parvement du pécule 
et les officiers et sous-officiers le payement de leur soïde de 
capuvité, I faut augmenter les pensions en établissant le rap- 
port constant, revaloriser les retraites, augmenter les pensions 
des veuves et des orphelins, des ascendants, paver la première 
tranche du pécule, entin, appliquer le statut des déportés. 

C'est pour cela que nous demandons, par notre amende- 
ment, la somme de 24.00 millions de francs pour le budget 
des anciens combattants, car les crédits actuels destinés aux 
anciens combattants et victimes de la guerre ne représentant, 
dans le budget général, que 2,5 p. 100. 

Une augmentation de ces crédits est d’autent plus indispen- 
sable que le nombre des pensionnés, malgré la disparition 
de certains, va augmenter, Pourquoi ? Parce qu'il y a la guerre 





actuellement et nul n’ignore que des Français reviennent er 
piés et malades, que d’autres reviennent dans des cereu: 
l'on cache à la population, Par conséquent, je suis a 
défendant les revendications des anciens combattants, 

d'une augmentation des pensions que le Gouvernement 
payer puisque le nombre des ayants droit augment 

qu'il y a une guerre. 

Il est clair que la guerre actuelle, la guerre au Viet 
de nouveaux mutilés, des malades, des fous, des veu, ù 
orphelins. Si vous ne voulez pas payer des pensions, tbe 
pas des estropiés, ne faites pas des tuberculeux, ne f 
tuer les jeunes gens. Si vous ne voulez pas que leu 
augmente, arrêtez la guerre. 

M. Georges Laffargue. En Chine! 

M. Léon Davnd, ..rapatriez le corps expédilionnaire ! 

Si vous ne le faites pas, le peuple français vous y con! 
par son action contre la guerre. Il ne veut pas la guer 
Pourquoi? Parce qu'il l'a fait avec son sang pen 
d’autres pataugent dans la boue, les chèques et la cor 
qui éclaboussent aujourd'hui des généraux et des hommi . 
tiques dont on ne veut pas dire les noms mais qu’ 
bien qu’un jour le peuple connaisse. 

A maintes reprises, et ce sera ma conclusion, à l'A 
nationale, nos camarades ont proposé des ressources po 
librer le budget, mon ami Marrane l’a fait encore 1 
quelques heures, M. Demusois également, 

Vous refusez leurs propositions. Comment pouvez-vo 
nêtement, messicurs du Gouvernement, soutenir qi 
n'avez pas d'argent pour satisfaire les demandes des 
combattants et victimes de la guerre, dont nul ne cont 
bien-fondé ? Vous souriez, monsieur le ministre des fi 

M. le ministre. Je ne souris pas, 

M. Léon David. Vous n'éliez pas dans votre ministère, 
soir, lorsque les mulilés jetaient leurs jambes et 
artiticiels devant Ja porte de l’immeubie des finan 
attirer l'attention sur leurs misères. 


M. le ministre des finances, Permettez-moi un mot, 
M. Léon David. Je vous en prie. 
1 { 


M. le président. La parole est à M. le ministre des 
avec l'autorisation de l’orateur. 


M. le ministre des finances. Il est vrai que j'élais bent 
samedi lors de cette manifestation. Mais je voudrais attirer 
votre attention sur le caractère de cette dernière. Si, en 
des délégués sont venus à mon cabinet, pendant que ] 
devant le Conseil de la République, exposer leurs revend 
tions sur la majoration des pensions, ils m'ont exprimé | 
remerciements pour avoir, au nom du Gouvernement, fait ns 
crire un crédit supplémentaire de quatre milliards afin d'a 
les victimes de la guerre et les anciens combattants, et 
accepté que, sur les économies qui pourraient être dégagtes 
l'examen des « b'eus », deux milliards complémentaires 
soient affectés. 

Ces délégués ont dit combien ils avaient été sensihl \ 
ce geste du Gouvernement, Je suis heureux de vous le rapp°ler. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

M. Léon David. Vous savez bien, monsieur le ministre, 
celte somme de quatre milliards n’est pas suftisante p 
satisfaire aux renvendièations des anciens combattants, Je suis 
certain que les mutilés ne sont pas satisfaits du geste du Gou- 
vernement, La manifestation de samedi soir semble contre- 
dire les propos de M. le ministre et confirmer les riens, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ce n'est pas par plaisir que, par un soir d'hiver, les mutlilés 
se couchent sur la chaussée, en plein Paris, devant le ministere 
des finances, pour qu'enfin on tienne compte de leur silualion, 
de la situation de ceux qui pourtant ont donné tant pour !e 
pays et de qui on a dit — je m'en souviens — : ils ont des 
droits sur nous. 

Je pense que les chiffres donnés ici par M, le ministre ne 
correspondent pas du tout aux besoins qui ont été chiffrés ] 
les organisations d’anciens combattants et de mutilés, Or, ces 
organisations aboutissent au chiffre indiqué dans mon amcn- 
dement, c'est-à-dire 24.800 millions. Il n'y a pas, en effe*, 
que les mutilés; il y a aussi les prisonniers de guerre à qui 
on n'a pas encore payé la première tranche du pécule; il y 4, 
comme je l'ai indiqué, les cembattants retraités, qui ne tou- 
chent actuellement que 100 francs par mois. 

Je me fais l'écho ici des anciens combattants et j'en aural 
terminé quand j'aurai dit: comment pouvez-vous honnêtement 
soutenir que vous n'avez pas d'argent, alors que vous refusez 
la possibilité d'en avoir davantage par une diminuiion des 
crédits militaires qui, actuellement, sont la cause initiale, 
directe, des difficultés dans lesquelles se débat no‘re pays? 
Pourquoi ce budget s’enfle-t-il sans cesse, alors qu'on ne fait 
pas payer les grosses sociétés, qu'on ne récupère pas les profits 


iffot 
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ri 
cites qui ont été ramassés en leur temps dans la boue, la 
orruption, la spéculation, la _coilaborati nn? Nous le disons 
force, on ne veut pas diminuer les crédits militaires. 
Pour quoi ? Parce qu avec ces Creults on achète au Inatt riel 

matériel est destiné à faire la guerre en Indochine et à 


{ 


nréparer la guerre antisoviétique; parce qu'on veut défendre 
intérèts des grandes societies et q lou ne vé it pas faire 
naver les spéculateurs qui ont fail ces profits illicites. : 
lyric VOVONS, ImeSsieurs, je fais appel ici à tous ceux qui 
| + «té des résistants. Est-il normal que, cinq ans après la libé- 
) nous en soyons encore à réclamer la confiscalion des 
illicites réalisés dans la boue de la collaboration ? 
PR ivoquez done pas des questions d'ordre budgétaire. Si 
{ n'accordez pas satisfaction aux anciens combattants el 
victimes de ja guerre, c'est que vous ne | voulez pas 
nour des raisons de classe, des raisons de guerre et par mépris 
- ux qui se sont sacrliiés. 
e n’est pas vrai, acceplez nolre amendement et failes 
droit aux renvendieations des anciens combattants et des per 
F És, (Applaudissements à l'extrême qu? he 


M, le président. Quel est l'avis de la commission 

M. le rapporteur général. La commission repousse lamen- 
[el ienit. 

En réalité, la signification que M. David veut donner à celui-ci 
le rend recevable. En effet, à partir du moment où vous 

lez reporter une augmentation ou une réduction de crédits 

un chapitre déterminé, vous êtes en présence d'uné augmen- 
talion de dépenses, Or cette augmentation est impossible, donc 
l'umendement n'est pas recevab'e. 
M. Léon David, Mais nous proposons Ja récupérabon sur un 
tre chapitre, monsieur le rappo'teur général, à l'article 32. 
M. le rapaorteur général, Vous fourn<sez une recelle tout à 
t incertaine qui ne peut éire acceptée 
M. Léon David. Si cette recette est incertaine, je ne com- 
prends pas pourquoi elle est inscrite dans le budget qui nous 
est présenté, puisque, à l'article 932, vous faites allusion aux 
profits illicites, à la fraude fiscale. | 

Sur quoi basez-vous votre budget ? Sur des ressources incer- 
taines ? Alors il est boiteux. La vérité, c'est que vuus pouvez 
récupérer, sur les profits illicites, les sommes indispensäbles 

x anciens combattants, Mais vous vous refusez à le faire. 

lout le monde est d'accord sur ce point que les anciens com- 
battants ont des droits. Is ont des pensions insuffisantes, ils 
sont mécontents et ils le prouvent par des manifestations, 


ñ 


M. le rapporteur générai, Vous demandez un crédit de 24 mil 
liards alors que vous n'en apportez que 20. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je m'excuse d'intervenir, 
mais il y à une question de principe importante à préciser et 
qui peut se poser une autre fois. 

I ne faut pas confondre la création de recettes où l’augmen- 
lation de crédits avec Ja quest'on de la loi des maxima. 
M. David nous dit: Je vous demande des crédits nouveaux en 
proposant une recelle nouvelle. Cet argument ne peut être 
retenx. En effet, il n'apporte rien de nouvean: les crédits 
fournis par les profits ilicites sont des crédits qui ne sont pas 
contestés. Si le Gouvernement a inscrit un chiffre inférieurs 
c'est pour faire une travail sérieux. 

Par consécuent, M. Pavid n'apporte rien de nouveau, P'ail- 
leurs, même s'il apportait des ressources nouvelles, tout Je 
monde sait que le Parlement, votre assemblée comme l'autre, 
n'a pas l'initiative d'inscrire les crédits, 

I s’agit donc de crédits nouveaux, de erédits qui n'existent 
pas encore, et, comme il a été décidé tout à l'heure pour un 
autre amendement, celui-ci est certainement irrecevable. 

. M. Léon David. Permettez-moi d'indiquer à M. Perthoin que 
Je lis à l'article 32 que l'évaluation est de 20 milliards de 
francs et non de 8 milliards. 

M. le rapporteur général. Pour l'ensemble de la fraude fiscale, 
M. Léon David. Je pense qu'il y a une différence de 4 milliards, 
Si vous voulez, pour nous mettre d'accord, je diminue de 4 mil- 
liards le chiffre qui est porté sur mon amendement. 

M. le secrétaire d'Etat dit que je n'apporte rien de nouveau, 
Si vous aviez fait entrer dans les caisses du Trésor les profits 
illicites, nous n'aurions pas besoin de les réclamer encore une 
fois. 

M. le président. Monsieur David, ja commission déclare votre 
amendement irrecevable, en vertu de l'article 47. Je n'ai donc 
pas à le mettre aux voix. 

Par voie d’amendement (n° 5), MM. Marrane, Demusois, David 
et les membres du groupe communiste et apparentés proposent, 
dans le deuxième alinéa de l’article 2, de rétablir partiellement 





le crédit adopté pal l'Assemblt nationale el, € sequence, 
augmenter le erédit de S2S.,500 millions de fran til- 


lions de francs et le pu rter à 832.240 m 
La paroi est à M. Demus 
M. Demusois. Par cet amendement, nous prop | aug- 


menter le crédit, qui est de N2S.o 0 1 iè ra lt \ 
sormine de 3,74) nullions Ca ra et, par ( ait, de morler je 
crédit à 832.290 millions fra 
; 
Nous vaus pro] ns ] t'et t | 
it de 3.790 nuilions relatif à la pat ipallo li Elat aux 
{ Crises 1 le t | Î 1 { nl 
1 ; t , ‘ 4 
Î } 1 11 Le Î 
1949, Inais qui 1 £ I \ 
IDUCaIes 
! 
Je n dout pas 1 e{ \ 1! 
d'être représentative « es de Ï é ni 
Von } , 1 1 t 
ivre GAanisS IOIX al | l 


M. le président. Quel est l'a le ] 
H.#e rapporieur général. \ nous tronvo xactement en 
: | t 


présence d'un cas mblab'e à céèlui de tout à lneure, GC 
amendement est également 1rr Va 

M. le président, L'amendement t irreceva rtu de 
J'arti le 117. Le n'ai ! a le rmetl UliX \ 

Par voie d'amendement 2), M D et li | le 
la commission de l'agriculture proposent | e alinéa 
de t arlich { ] place à bhailf « M) E 


savez, depuis quelqu S Vait ] hopnbr 
d'engagements x (l product | | vin, pro 
ducteurs de tabaé et surtout producteurs d'ol 

Le Gouvernement avait garanti un prix à ces rniers. La 
récoïle 1949 a été collectée et mise à la disposition d'un org 
nisme que vous connaissez bien, le G. N. A P, O0, Cet orga 
nisime à versé aux producteu za Ja totalité d Hoties 
qui leur revenaient, mais en ce qui concerne les producteurs 
d'autres oléagineux, et pour un total de 27.946 tonnes, les 
producteurs n'ont touché que 50 p. 100 de la vente de leur 


produits, C’est pour cela que je demande le rétablissement de 
\ Somme d’un milliard nécessaire au payement de ce qui est 
] l 1] pa: { | 
dû à ces producteurs, J'espère que l'Assembl: ciera à 
cet amendement. 

M. le président. Quel est l’avi de Ja comm ? 
M. le rapporteur général. La corn n repousse | 
ment. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement accepte l'aménde- 
ment. 

M. le président. Quelqu'un dermande-t-il Ja parole 
l'omendement ? 

M. Pellenc. Je la demande, mousieur le président, 
M. le président. Le parole est à M. Pelle 

M. Pellenc. 11 n'v à aucune raison d'affirmer lans Ja loi 


inende- 


contre 


budgétaire, par une augmentation d'un milliard, que le grou- 
pement des oléagineux bénéficiera d'une sit n privilégite 
par rapport aux autres, 

Le crédit qui figure dans la loi budgétaire t un crédit 
global, qui permet au Gouvernement, dans la mesure où 1 
la trouvera légitime, d' pter les proposit M. Dulin. 
Mais j'appelle, par contre, l'attention de no egues sur Île 
fait qu'accepter par la ] ie dl augmentations de dépenses, 
reviendra, en définitive, à rechercher ensinte des recettes, dar 
à imposer de nouv( les tax: l que le budg ( 1S AVONS 
arrété sera déséquilibré 

Par conséquent, par cet amendement ausei bien que par 
d'autres de même natur je m'excu auprés de notre 


collègue M. Dulin, n 
pas disposés à nou à 
cenains bancs à gauche, au centre et à droite. 

M. le président. Monsieur Dulin, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Dulin, Je regrette vivement 
lenc. 

M. Serrure. Pas nous! 

M. Dulin. Je dois Cire que la commission de l'agriculture 
a décidé de demander le rétablissement de ce crédit d'un 
milliard pour payer les producteurs d'oléagineux. Les graines 
sont actuellement entre les mains des industriels, mais les 
producteurs ne sont pas payés, 

Je demande au Gouvernement s'il peut prendre l'engagement, 
dans le cas où ce crédit d'un milliard ne serait pas voté, de 
payer les producteurs. Sinon, je ne retirerai pas mon amen- 
dement, 


is 1 faut bren le dise — nous ne sommes 


cInents sur 


la position prise par M. Pel- 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je dois préciser la situa- 
tion, car l’Assemblée nationale ayant supprimé ce crédit en 
totalité, alors que M. Dulin en demande le rétablissement, non 
ceulement je n'ai pas les fonds mañs je n'ai pas davantage le 
droit de paver les agriculteurs et de tenir les engagements 
auxquels M. Dulin a fait allusion. Je suis donc obligé de le 
confirmer. 

M. Pellenc a suggéré la d'effectuer ce payement 


possibilité 


sur { 1 crédits mais il n'a pas tenu compie de la 
décision de l'A mblée nationale qu ci J’amendement de 
M. Dulin t La voté, nous interdit absolument de le faire, 
I! f 1 1 la it \! 1 L | 1 Le 

M. Courrière. Je (| ine demande Ge scrutin publie au 

M. le prés:dent. J F M. Dulin, 

nou pal \ et nt ] Gouvet _ t 

| | l ' nrécentés l ! le 

; t ‘ t 
* 

L« L { { [ UM. l ) ( cl LA ( [ { le 

M. le président. | I it qu'il y lieu 
le 1 ol lion du pointage 

1 1 1 ë . 

Î C | i |! t-C | s de e ses Î x 
per lat ceilte 1] 11 | ent PEU ul, 

\ queile ]} | { entenG-il repr lre la séanre ? 

M. le rapporteur général, La comn nm des finances pro- 

é qu jt à vingt et une heu trente, monsit le 
président 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Peut-être le Conseil 
pourrait-il ler de reprendre sa ance à vingt-deux heures, 
monsieur le président, 

Voir nombreuses. Vingt et une heures trente! 


il d'avis de reprendre sa séance 
(Assentiment. 


et 


M. le président, Le Conseil € 
à vingt et une heures trente ? 
La séance sera donc reprise à vingt 
La séance est suspendue, 
(La séance, suspendue à 
une heures cinquante minutes, 
Caly ) 


/ 


une heures trente. 


vingt heures, est reprise à vingt et 
ous la présidence de M. René 


PRESIDENCE BE M. RENE COTY, 
vice-président. 


{ repli ISe,. 


M. le président. La séance t 
| l'examen des amendements 


Nous 1 la suite de 


Geuxiéme alinéa de l'article 2. 


ecprenons au 


Voici, après pointage, le résultat du dépouillement du scrutin 
eur l'amendement présenté par M. Dulin, 
Nombre de! VOIS. dar vec since ssé O0 
Majorité abéolue...... Sen es sc is 1103 
Pour l'adoption, sssssssss 13 
COMIPS: rés. isa se MU 
Le Conseil de la République n'a pas adopté, 
Par voie d'amendement n° 39), M. David et les membres 
du groupe communiste et apparentés proposent, dans le 
deuxième alinéa de cet article, de réduire de 5 milliards le 


crédit de S2S.500 millions proposé, et de le ramener, en consé- 
quence, à 823.500 millions. 


La parole est à M. Léon David. 
99 


M. Léon David. Mesdames, messieure, plus de 23 milliards 
sont inscrits dans le budget du ministère de l'intérieur, dépen- 
civiles, pour la rmerie et les compagnies républi- 
caines de sécurité, C'est un de ces camoutlages auxquels on 
nous à habilués pour masquer les dépenses qui sont d'ordre 
militaire; en particulier, pour les sommes qui sont destinées à 
ces hommes qui sont dans les territoires d'outre-mer, le 
caractère militaire est encore plus évident et, dans bien des 
cas, ces hommes accomplissent des besognes qu'il serait im- 
ossible de faire faire à des soldats en raison des attaches qui 
es lient aux populations dont ils sont issus ou dont ils sont 
les frères. 

Il n'est pas possiiie de masquer plus longtemps l'activité et 
le caractère des compagnies républicaines de sécurité. Ces 
troupes Sont casernées; elles disposent des matériels de trans- 
por' et d'armement comme l’armée. Leur tenue, l'entraînement 
qu'elles suivent n'ont rien à voir avec la police traditionnelle. 

Au centre. Pourquoi ? 

M. Léon David. II y a certes une différence avec les soldats: 
elle porte en particulier sur les traitements; les C. R. S. sont 
grassement rétribués et nourris alors que les soldats ont un 
prêt dérisoire et une nourriture insuffisante, 


ses vend 





| 


LL] 


des 

J'ai étudié le budget du ministère de l’intérieur et j'ai trouvé 
pour les compagnies républicaines de sécurité une prime de 
danger dont le crédit est de 5.700.000 franes (chapitre 1330) 1, 
mineurs et les cheminots ont-ils droit à une prime de dine 
alcrs que tant des Jeurs tombent sur le front du travail 

M. Le Basser. Vous parlez des mineurs; nous nous : 
tous devant leurs mérites. Nous demandons simplement 
rité sociale, qui ne courent 
ien de cet avis — ont di 
applaudissements au cent 


» 


quoi les employés de la séci 
pas de dangers — vous êtes 
prime d'aflabilité. (füres et 
droite.) 

M. Léon David. 
ure 
M. Le Basser. Non! 


Le budget pré 


sécurité sociale prime de d 
| 


M. Léon David, Je parle d'une prime de danger. J 
Coinparal les compagnies républicaines de sécu 
part, le uinots et les mineur d'autre part, et 
que ces derniers, qui accompli nt un travail très ( 
ne touch ] de prin le danger. 

Dans le budget, j'ai U é qu'il n'y avait pas d 
de zone de salaire pour les comp es républicain 
rité, alors qu'il y en a pour les ouvriers et les fonct 
J'ai ! IV { nent ju 11 y \ t pour = np 
b! i | S il ; IPS Ï tes pour « HEC 
ten e al I pu” | y En à pa ir les ouvriers et les 
quement faibies | | 

Nous wons entendu à cette tribune samedi dernier 
n’est pas la première fois — des sénateurs d'insurger ( 
maigres avantages en nature accordés aux mineurs sou 
de charbon, aux cheminots sous forme de transport gr 


aux employés du gaz et de l'électricité sous une autre f 
sont tous des travailleurs qui produisent pour la n 
ressources indispensables à l’industrie: charbon, gaz, él 
transport. Quelques-uns de nos collègues se sont dressé: 
les avantages sociaux de la classe ouvrière et notamment 
les magnitliques œuvres sociales d’Electricité de Fran 
donnent satisfaction à l’ensemble du personnel. (Mouv: 
divers.) 

M. Biatarana, Evidemment! 

M. Léon David. Mais, messieurs, s’il n'est pas vrai que l'en. 
semble du personnel y trouve satisfaction, lorsqu'il y a 
élections à tous les échelons pour désigner les représentant 
ces caisses, ce ne sont pas ceux qui les dirigent actuelle 
qui recueilleraient le plus grand nombre de suffrages. C'est d 
la preuve que cela donne satisfaction à l’ensemble du ju 
uel. (Mouvements divers.) 

M. Pinton. Et les contribuables ? 

M. Léon David. J'ai trouvé. dans ce budget, des primes et in- 
demnités spéciales. C’est probablement pour cette raison 
les compagnies républicaines de sécurité qui étaient di 
cités minicres et à Port-de-Pouc touchaient, en plus di 
traitement, G00 à 900 francs par jour, Je ne parle pas di { 
qui auraient dû être dans la forêt des Landes au moment des 
incendies, Leur absence a été assez remarquée. 

J'ai trouvé, dans ce budget, des primes d’alimentatior 


les compagnies républicaines de sécurité: en plus de 


traitement, 85 francs pour un repas dans la métropo! t 
155 francs dans les territoires d'outre-mer. Un vieux n'a pas 
cetle somme, pour toute une journée. Combien les travailleurs 
des régions d'outre-mer touchent-ils, dans nos territoires, pour 
leur nourriture d'une journée ? Il est vrai que les chiens poli- 


ciers (Erclamations sur de nombreux bancs.) destinés à mor- 
dre les ouvriers (Nouvelles exclamations.)… 

M. Boisrond. Soyez sérieux ! 

M. Léon David. Messieurs, j'ai vu, j'étais présent, Oui, j'ai vu, 
J'éiais présent à Marseille. (Rires et exclamations.) 

J'ai vu les chiens policiers lâchés sur les ouvriers métallur- 
gistes et sur les lockoutés de Port-de-Bouc, que l’on a privés 
de travail pendant 110 jours. 

J'ai vu les policiers, sur ordre du préfet exécutant les ordres 
du Gouvernement, lâcher des chiens contre des ouvriers et 
j'ai vu les ouvriers. (Exclamations.) 

Si vous trouvez que cela est bien de lâcher des chiens sur 
des ouvriers, vous n'avez rien à objecter à ce qui se passait 
dans les camps de concentration en Allemagne, dans les camps 
de la mort, où l’on lâchait des chiens contre les déportés poit- 
tiques ({nterruplions et bruit) que les brutes nazies faisaient 
ainsi déchiqueter, 

Plusieurs sénateurs. Est-ce qu'il y en a en Russie ? 

M. Georges Laffargue. Et les cosaques ! 

4. Léon David. 11 est vrai qu'un chien policier a besoin de 
63 francs par jour pour son repas principal. Mais les vieux, 
qui touchent moins de 62 francs par jour pour une journte 
entière, ne peuvent-ils pas établir la comparaison entre | 
nourriture donnée à un chien et celle qui leur est réservée 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


i 
} 











cc Et Ed LOL | x : LA 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— SEANCE DU 23 JANVIER 1950 








a e 
p'autre par 


t, quelles sont les activités des compagnies répu- 
s de sécurité 


2 Eiïles ne sont jamais employées à Ja 


b s + 
, syche où à la poursuite des gangsters, Elles n'ont pas 
er nhohé qu'un Roger Peyré, collaborateur, escroc, estimé de 
{ , 1: | a 5e relatint lance | haute nhéroe 
ns HHIIEUX, ayant des relations dans les hautes spaert 
er vers Rio de Janeiro. Il est vrai qu'il avait un billet, 
sceport et des papiers en règle, délivrés par le ministre 
iterieur. à 1 ri ? 

Nan ! les compagnies républicaines de sécurité ne font pas 
besogne civile et ce n'est pas pour traquer les gangsters 
m1, que des crédits sont affectés, dans le budget qui 

: est présenté, à des détachements de compagnies républi 

: de sécurité pour la Réunion, la Guadeloupe et Ja Marti 

Les compagnies républicaines de sécurité sont unique- 

t emplovés à réprimer brutalement, sauvagement, les 

« les manifestations ouvrières et démocratiques, manifes- 

‘ ; inscrites dans ja Constitution, les rassemblements et 
léfilés ea faveur de Ja paix. Leur impopulat té va grandis- 

t Ils rappellent trop, par leur tenue, leur brutalité, Jeur 


et leurs actes, les formations hitlériennes, Le ministre 
l'intérieur a transformé ces hommes, qui sortent du peuple, 


{ 

Je ranpelais il y a quelques jours, ici, à M. le ministre de 
l'agriculture que, dans son propre village, à Saint-Rémy-de- 
l e, des camions ont amené 50 hommes des com- 


mies républicaines de sécurité bondissant, l'arme au poing, 
pour cerner les fermes de pauvres paysans qui ne peuvent 
pas payer leurs impôts, (Erclamations sur de nombreux bancs.) 


M. Primet. Permettez-moi de vous interrompre. 

M, Léon David. Je vous en prie. 

M. le président. Nous disculons ac 
ment, Seul son auteur a la parole. 

M. Primet. Alors, je demanderai la parole pour expliquer mon 
vote, 

M. Léon David. C’est votre opinion, monsieur le président, Je 
vous en laisse la responsabilité. ({nlerruptions et bruit.) 

Plus vous crierez, plus je resterai à la tribune. Ce n'est pas 
vous qui m'empêcherez de parler! 

M. le président. Veuillez continuer. 

M. Léon David. Les milicions et les Allemands ne nous ont 
pas empêchés d'être des patriotes. Vous, vous ne mempêche- 
rez pas de parler, (Vives interruplions et exrclamalions.) 

Et vous, monsieur Eaffargue, où étiez-vous ? Dans vos 
toufles, avec des pompons! 

M. Georges Laffargue. Et Thorez ? Où clait-il ? (Bruit.) 

M. Léon David. Thorez a fait son devoir. et je vous interdis de 
l'insu.ter. 

M. Georges Laffargue. Vous les le parti des désc'ieurs! 

M. le président. L'incident est clos. Veuillez continuer, 
siur David. 

M. Georges Laffargue. Vous n'allez tout de même pas deman- 
der la Légion d'honneur pour Thorez ? Ce serait un peu fort! 

M. Chaintron. Taisez-vous, monsieur Laffarguc ! 

M. Georges Laffargue, Vous vous taisiez, 
quand vous étiez préfet! 

M. Chaintron. Vous devriez en faire aut 


17 
il. 


tucllement un amende- 


pan- 


nion- 


ir Chaintron, 


Inonsieu 
int en tant que séna- 


M. Léon David. L'irruplion des compagnies de steurilé 
nos Campagnes avait créé de Flémotion parmi nos popula- 
lions rurales qui ont vu tant de fois de seènes identiques, 
hélas! parfois meurtrières sous l'occupation. 

Un sénateur à droite, Et la loi de finances, qu'en faites-vous ? 


M. Léon David. jes déplacements des compagnies républi- 
caines de sécurité qui, je le répète, n’agissent pas contre les 
£angsters mais contre les ouvriers, sont inscrite dans le budget 
du ministère de l’intérieur pour la somme de 611.910.000 francs, 
en augmentation, sur le budget de 1949, de 155 millions, C'est 
à croire que M. Moch prévoit de nombreuses expéditions puni- 
lives pour 1950! 

_ Je vous demande de voter notre amendement réduisant de 
| Milliards les crédits de ces deux postes du ministère de l'inté- 
rieur, La commission des finances a proposé des réductions 
massives, Elle a suggéré de réduire dans de grandes propor- 
tions les crédits d'investissement. Je vous fais une proposition 
i economies qui cor.cerne des hommes qui ne rapportent rien 
à la nation et qui ne font que vivre grassement sur le dos des 
contribuables. 

J'espère que, vous faisant une proposition de diminution de 
uvpenses… 


M. Charles Brune. Pour une fois ! 


M. Léon David. Oui, monsieur Brune. Alors que 
dons constamment les crédits affectés &ux In 
budget de l'éducation nationale, à celui de Ja Î 
truction, aux anelens combattants que vous 
fois-ci, nous vous proposons une diminution 
5 mil là ds VŸ S l vu sat t 4 X falrt 
vous [u rec «t n { 
diminution dé l 

| Colist LL { \ h 
ment. Vous ferez ail \ 

Î 11 { { \ Le | 
5 111 1S |! { à 
} 10 

LT ' ! 
c'est du vent, « | ar o et « 
nl lé lam tu ns Ci ES. 1) { l en ni 
gauche. 

M. le président. Quel et L'an li 

M. le rapporteur général. LA com ion re! 
ment. 

M. Primet. Je ude la pat pour | 


M. le président. Avant de IX 
senté par M. David, je donne ja parole à nm, P] 
quer son voie. 


] 


M. Primet. Je voterai l'amendement de mon ca 


pour une raison supplémentaire. 

Quand mon camarade David a dénoncé lut 
compagnies républicaines de sécurilé contre les 
contre les anciens combattants, contre Jes mineur 


ouvriers en général, il y eut des protestations dan 
Les protestations se sont faites plus fortes Ci 
de leur utilisation contre les paysans et cert 
gues voulaient par là nier cette réalilé. 


1 


Notre collègue David nous citait l'exemple de 
forces de répression à Saint-Rémy-de-Provence, 
trouve dans le département de M. le ministre de 
Je veux. parce que le fait est très récent il dat 


-, Citéi lé xemple du dép irtement de Ja Mai 
ment de M. le ministre des affaires économiques 
ter un inoffensif bouilleur de cru. on a 
forces considérables de gendarmes armés de ,nit 


tation illégale par ordre de Padm'nistration des « 


Jours 


Pa vsan 


directes, L'emprisonnement des paysans à entra 
festation légitime de< paysans du Nord du départer 


: 
nombre de 4.000, gra 


libération des emprisonnés, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement 1 
la commission. 
(L'amendement n'est pas adopte. 


\ 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement {n 
par MM. Chaintron, David, Demusois et les mem 
communiste el apparentés, tendant, au début du d 
néa de cet article, à remplacer le chiffre de: « S2K.' 
par le chiffre de: « S27.129.886.000 », 


La parole est à M. Demusois. 


M. Demusois. Cet amendement à pour objet d 
crédit de 1.370.114.600 francs. 

Nous pensons que cette réduction porterait sur } 
Ja présiden du conseil, aux paragraphes A et ( 
l'état-major et aux services de documentation 


de contre-espionnage, Nous vous demandons d 


réduction parce que nous considérons que cette 
1.370.000 millions pourrait être utilisée plus 
doter notre par: d ] { (lt te lt HINUT) 
manquent, 

Nous avons eu l'occasion à ulenir cet 
la commission des finances où nous avons fait x ) 
renis points de vue. Nous étiol to d'accord pol 
notre pays Comme une plaque tournante en mat 


communications, domaine où nous 
retard sur les autres pays \ 


d'arguments, mais il en est u ur leauel ie 
attention. 
Par exemple, très peu de grandes ent cpris( r! 


la fabrication des câbles 


dans pour l'administ 

entreprises ne reçoivent de commandes que d'un 
l'Etat. Eh bien, alors que nous avons tant besoin 
on nous déclare partout, sous prétext 
qu on ne peut pas passer à ces 
qui leur seraient nécessaires pour travailler à pl 


leur éviter de licencier, comme l'a fait ces jou: 


é e 
Chi eprIses { 


compagnie L. T. T. de Conflans-Sainte-Honorine, où 
viennent d'ètre renvoyés et qui envisage le ] 





600 autres ouvriers pour le 31 janvier, 


2 
À Ss uCiei- 
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{ 
} 
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de Ian qu de 


une Hhkini]- 
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Le prétexte, je le ré} c'est que, ne recevant pas de com- 
mande de l'Etat, qui est à peu pres son seul client, cette usine 
conserver son personnel. Ce qui 


ne se trouve pas à même de 

est curieux, c'est que dans le même temps où l'Etat francais 
ne donne pas à cette usine siluée sur le sol français, des com- 
mandes pour des travaux infiniment nécessaires, on apprend 
que des commandes sont passées en Angleterre pour le mème 
objet, 41 y à là vraiment quelque chose que nous ne pouvons 
accepter, et us croyons que, S'il est vrai qu'il y a des diffi- 
cultés de crédit, on pourrait trouver dans les économies que 
nous préconisons sur les postes que je viens d'indiquer des 
sommes disporubles pour donner le moyen à notre pays d’avoir 
un réseau de télécommunicalions qui lui donne au moins satis- 


faction, (Applaud 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur général. La commission repousse 
dement, 
M. le président, Je 1 
Ja CotnissiIon, 
L'emendement n'est pa 


ssements à l'extrême gauche.) 

l'amen- 
he ix l' ndomer 0 ch par 
is AUX Voix 1 amendement, repoussé par 


8 adopté.) 
unendement (n° 56), M. Laffargue 


M. le président. l'air voie ( 
Propos u début du deuxième alinéa de l'article, de réduire 
de 10 millions le crédit de K2S.500 millions proposé, 

La paro.c est à M, Latfargue 


M. Georges Laffergue. Mesdames, messieurs, je ne reliendrai 
pas longtemps l'altention du Conseil de la République. Mon 
propose une réduction de 10 mullions et vise à 
fusionner dans un seul ministère la totalité des services traitant 
du commerce intérieun commerce extérieur de Ja France, 


l 
y commis l'offie des changes 
1 


amendement 


et di 


I n'est pas simplement indicatif de diminution de dépenses, 
il est porteur de recettes, car le problème du commerce exté- 
rieur de Ja France est essentel pour ce pays, et dans la mesure 
où nous pourrons remplacer les directions multiples par une 


direction unique qui soit capable, pour des raisons de commerce 
extérieur et non plus pour des considérations où administratives 
ou de politique étrangère, de traiter l'ensemble des intérêts 
francais, ceux du commerce, de l’industrie et de l'agriculture, 
et dans la mesure où nous serons capables de plier l'office des 
changes à ve que j'appellerai les impératifs catégoriques de la 
nation, nous réaliserons une œuvre qui me parait intéressante. 

Je demande done au Conseil d'accepter mon amendement. 
(Applaudissements sur divers bancs à gauche, au centre el à 


droite.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission s'en remet au 
Conseil. 

J'attire simplement l'attention sur le fait que les réductions 


sur les services civils sont déjà très importants et qu'il paraît 
superflu d'en ajouter une nouvelle, 

M. Gecrges Laffargue, Celle-ci fait gagner de l'argent, 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je Gouvernement 
repousse l'amendement. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement, repoussé 
par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par voie d'amendement (n° 43), MM. Auber- 
ger, Dassaud, Patient et les membres du groupe socialiste pro- 
osent deuxième alinéa de cet article, de réduire de 1.000 
made le crédit de S28.%x) millions de francs, et le ramener en 
conséquence à S28S.499.999.000 francs, 

La parole est à M. Auberger. 

M. Auberger, Mes chers collègues, je désirerais vous exposer 
un problème douloureux qui, à plusieurs reprises, a été évoqué 
devant votre assemblée et qui, chaque fois, a reçu l'aceueil le 
plus bienveillant des membres du Conseil de Ja République: 
c'est celui des anciens combattants et viclimes de la guerre, 
et de leurs légitimes revendications. 

Tout d'abord, nous tenons à exprimer le regret que la tota- 
lité des crédits inserits au budget de 1947, 1948 et 1949, prévus 
en faveur des anciens combattants et victimes de la guerre, 
n'ait pas été utilisée et qu'une vingtaine de milliards soient 
demeurés disponibles ou affectés au budget général. Nous 
acceptons bien volontiers l'explication qui a été fournie, à 
savoir que ces crédits n’ont pas été employés du fait de la 
disparition d'un très grand nombre des bénéficiaires. Nous 
savons hélas que la mort fait des ravages parmi ceux qui se 
sont sacrifiés et ont cruellement souffert pour la patrie et que 
beaucoup ne survivent pas longtemps à leurs épreuves. Mais 
il reste les rescapés, les mutilés, les malades, les veuves, les 
orphelins; il reste les prisonniers, les combattants et les dé- 
portés, Il est incontestable que la patrie a. des devoirs à rem- 
plir à leur égard, un devoir de gratitude qui soit en même 


au 











ns, éme 





ns ne ns te mmtmn pue 


temps un devoir d'équité, Pourquoi alors n’a-t-on pas 
utiliser les crédits qui étaient destinés aux disparus pour 
faire les modestes revendications des survivants ? 
Nous pensons, quant à nous, qu'il y a des économi 
liser, qu'il faut les rechercher et les proposer hardimen 
elles s imposent, Par contre, il est un chapitre du bud: 
lequel nous ne pouvons aïlmetitre qu'il en soit fait, ci 
des a ‘ombattants et des victimes de la guerre. En ett4 
ce budget constitue dette, une dette sacrée qu 
payer aux meilleurs serviteurs de Ja patrie et il doit étre 
dit de faire sur lui des prélèvements ou des abatteme: 
C'est le l'amendement que VOUS Pro! 
d'adopter, en vue d'éviter le retour des mesures res 
qui sont intervenues en fin des trois années précédente 
On ne peut pas dire, cependant, que les revendicatior 
tunes des anciens combattants et viclimes de la 
soient toutes Nous pensons 


ICIOTIS 


une 


sens de ous 


ues 
très sincérerme] l 
contraire, que ce Sont ceux à qui Ja patrie doit le plus q | 
retour, ont recu le moins, 


satisfaites, 


Je me garderai d'exposer devant vous le problème du ra t 
constant. Je veux laisser le soin à notre collègue M, Gi 
au nom de ja commission des pensions, de trailer cette 


tion, Je voudrais cependant évoquer devant vous la sit: 
du mutilé du travail à SO p. 100 qui percoit une p 
annuelle de 126.000 francs. Nous pensons que c’ IR 
indemnité équitable, une réparation qui répond à la fois 
capacité physique et à l'actuel coût de la vie, Quant à l'ir 
de guerre à 80 p. 100, il ne perçoit que 40.000 fran 
S5.01k) francs de moins que camarade mutilé du tra 
Les mêmes disproportions existent pour la veuve et l'orpil 


est 


son 


Qu'on ne se trompe pas surrle sens de notre interve 


Nous ne pensons pas que les plus favorisés percoivent ti t 
nous ne souhaitons pas l'égalité dans la misère, Mais 
pensons très nettement que le sort fait aux créanciers 
légiés de Ja nalion ne ieur confère, en définitive, que le 
de français de deïniére catégorie auxquels, par sureroil 
accordée une retraite de combattant qui n'est qu'une aun 

I faudrait également abroger les lois dites de Vichy et, en 
particulier, cette honteu<e forclusion quinquennale qui - 
darmne à la disparition, faute de soins et de moyens de sub: 
tance, les combattants atteints par la maladie, Le Conseil da 


la République s'honorait en votant à lunanimité, il y à 
ques mois, la disparition de cetle loi, mais, malheureusenent, 
sa décision n'a pas été suivie d'effet. 

Il faut également Jiquider les soldes, paver le péeule 
prisonniers de guerre qui n'ont percu ni soide, ni traiteni 
pendant leur captivité, Depuis 1945, les prisonniers de guert 
h'ont pas été partie prenante sur le budget des anciens com- 
battants. 

ls ont proposé que leur pécule soit pavé par tranches suc. 
cessivés et sur trois années consécutives. Pour 1950, ils accen- 
teräient la réalisation d'une première tranche destinée aux 
veuves, aux avants droit des prisonniers de guerre décédés en 
captivité ou après le retour de captivité, 

Mes chers collègues, faut-il rappeler que les Etats-Unis, la 
Belgique, ont accordé le pécule à leurs prisonniers de guerre 
et que les prisonniers de guerre allemands ont quitté le terri- 
toire français avec un pécule en poche payé par les employeurs 
francais ? 

Enfin, il serait à souhaiter que les indemnités dues aux 
déportés et internés de la résistance soient versées rapidement, 
Dans toute la France, dans l'Union francaise, le monde combat- 
tant éprouve déception, tristesse, rancœurs. Des manifestations 
puissantes, généralement dignes, telles celles des prisonniers 
de guerre, où celles organisées par les grands mutilés, tradui- 
sent le mécontentement de ceyx qui, hier, ont souffert dans 
leur chair et qui, aujourd'hui, souffrent dans leur cœur. 

Mais qu'on prenne garde. Ce serait commettre une lourde 
faute et méconnaitre profondément la foi qui anime les anciens 
combattants que de creire qu'ils se lasseront. Hs n’ont jamais 
capitulé, ils ne cèderont pas et il faudra bien leur donner salis- 
faction pour respecter leurs droits. Le Gouvernement invoque 
des difficultés financières et l'équilibre de son budget, mais 
les anciens combattants et victimes de la guerre éprouvent, 
eux aussi, les mêmes difficultés et généralement ils n’ont pas 
les moyens physiques, ils n’ont plus la force de se procurer 
les ressources qui leur manquent. 

Cetle situation est indigne d’un grand pays comme la France, 
patrie reconnaissante et généreuse. 

Les anciens combattants et victimes de la guerre ont droit 
à la gratitude de la nation et à la sollicitude des représentants 
du pays. Les membres du Conseil de la République qui, dans 
leur grande majorité, ont connu les épreuves de l’une et l'au- 
tre guerre, des deux parfois, voudront se montrer solidaires 
de leurs anciens compagnons de combat ou de captivité dans 
le vote que nous leur demandons pour concrétiser notre volonté 
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. te Gouvernement respecter les droits des anciens com- 
ee 11 ne suffit pas de faire des promesses, il faut les tenir. 
D rnudissements à gauche.) 


4 je président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur général. La commission repousse lamende- 
"# le président. Je vais mettre aux voix l'amendement. 

M. Biaiarana. Je demande la parole, pour expliquer mon 


L , x 
m. le président. La parole est à M. Bialarana. 


M. Biatarana. Mesdames, messieurs, cette assemblée est, nous 


] s tous, unanime à défendre la cause des anciens com- 
ji jarce que nous sommes sincèrement attachés à la cause 


Mais, I î à J 
:, toutes les victimes de la guerre, nous savons qu'il n'est pas 
de prétendre défendre les anciens combattants en utili- 


n soir comme celui-ci, le biais d’un amendement. Nous 


 uhaitons ici une discussion générale sur cette question des 

\ ; de la guerre, mais nous estimons que, ce soir, par 

] vention de notre collègue, nous ne pouvons oblenir aucun 
t 


“par conséquent, tout en rendant hommage à la sincérité de 
W. Auberger, il faut souhaiter plus de franchise. Un jour, nous 
rons le débat et nous le traiterons complèlement, Mais, 
r, VOUS Savez que nous ne pouvons rien, et les victimes 
suerre doivent le savoir. Nous n'avons pas le droit de les 
tromper. (Applaudissements sur les bancs supérieurs de la 
- du centre el de la gauche.) 


LI 
M. Courrière. Je demande la parole. 
M. te président. La parole est à M. Courrière. 


M. Courrière. C’est pour une explication de vote que j'inter 
On a l'air de prétendre que, de certui tés, on fait 
magogie. Je le regrette, parce que vraiment les pat 

vient de prononcer M. Auberger, tout le monde le sent 
| cie avec simplicité. Il a dit très exactement ce que ! 
le monde pense ici et puisqu'aussi bien M. Biatarana prétend 
faisons de la démagogie, nou de! ao Il tin 
: \ppla dissermenis « fu cl 
M. Léon David. Je demande la p pou quer n 
\ . 
M. le président, La parole est à M. Léon David. 
M. Léon David. Mesdames, messieurs, le groupe communist 
imendement présenté par le groupe socialiste pour 1 
l déjà dans ui ntervenlion ] { { A 
IliO! ul | l'OVE ll {101 des ( patt 
es dé \ guerre el en demandant 24 m IrUSs qe crt 
( plémentaires pour ce budget, Le Gouvernement à 
l'article 47, marq L ainsi sa volonté de ne rien le 
É 
le que j'avais déposé un emendement qui avait Île 


] obiet que celui de nos collègu s socialistes, Je I 
le me rallie donc totalement à l'amendement qui nous est pré- 
senté, parce qu'il rejoint mes observations de cet après-midi, 
que cet amendement ne fasse aucune obligation au Gou- 
versement et qu'il n’aie qu'un caractère indicatif. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le groupe 
socialiste, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le 
scrulin : 


» relire. 


résultat du dépouillement du 


Nombre de votants......ss.ssssosssocvsss 944 
Majorité absolue ........smeosvoocesosese 158 


Pour l'adoption .....gses 213 
OMR, ss dososmeséentecs, (50 


Le Conseil de la République a adopté. 

Par voie d'amendement (n° 69), MM. Marrane, Demusois, 
David et les membres du groupe communiste et apparentés 
Proposent, au début du deuxième alinéa de cet article, de 
ltiuire de: « 1.000 franes » le crédit proposé de: « 828.500 
millions de francs » et le ramener, en conséquence, à « 828.499 
Milons 999.000 francs ». 

la parole est à M. Demusois. 

M. Demusois. Cet amendement a pour objet de réduire de 
‘ francs le crédit prévu de façon à permettre au Conseil 
\ République de s'exprimer sur l'objet que nous avons 
‘ny, dans un amendement antérieur, à propos du rétablis- 
nl de la participation de l'Etat aux ch irges des communes, 


| 








En présence de notre premier amendement, le Gouvernement, 


et la commission ont fait connaître que, dans sa f 
rt 


dement n'était pas evable. Je 1 trouve donc obligé de 
recourir à cetle procédure de l'amendement indicatif et de 
proposer une réduetion pour obtenir une augmentat 

Jt demande donc all { }! ie la 1 CI bl que de x l r 1 n 
voter cet amendement. 

M. le président, Quel et l'avis 

M. le rapporteur général. [a comm | repou - 
ment. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, !| G 
Tepousse écaiement. 

M. le président. Je niols aux 
pal Lu HINISsI 1 el ] GOUVt 

L'amendement n'est pas adopté. 

M. le président. Par. voie d'amende! { { MM. X 
Durieux et les menmibres 1 groul] À e « l | 
2? alinéa de cet article, de rétablir 1 11 ] À 
subvention sur Île pain au chiffre x par l’Assembié( ill 
na:e et en conséquence augmenter d 

« 2.500 millions 
lé récit p \! { | vf il & SOO mil 

La ] le est à M Na ] 

M. Naveau, Mesda , messieurs, en soutenant | - 
ment 4 j ai déposé au nom du grou] las 
iU Ft 1bl l il Ï ibvent le Ï Ï l (e 
l'avait iniise \ss: | null Ja en i 
(e il LIL CXI tant u il Hp iuralt { ui FCUpE 
cl ns'bl le ] r d'achat d OuvI et céelmi 

. r) t 1 | 
ues { Il 1 l it 
di » } 

{ { i \ } l ] 
le S1 [ | 
{ 
etui ph \ Up) { | } | 
{i la 1écol ( 
| 
{1 )'t * 
} { ; 
| 
{ int { { 

\ ] ] f { 
nu! | 1j) { | D 
ë il | } l ir'i te 

1 tlu il illon es li { Cr) Î 
cause, faire | 1} ( 
non nalionaie { S jh t SÉS., Il mble d ne, atult bau 
ment, que la suppression de subvention aménera 
du prix du pain. De plus, le régime des subventio l 


pensable pour régulariser le prix du pain dans tout les 


régions de France, 

Ma conclusion est celle-ci: que cette question soit revue 
lors de la fixation du prix de la récolte de 1950, A cette épæue, 
nous espérons que la liberté des salaires sera rendue et que, 
dans l'éventualité de la fixation d'un salaire minimum vital, 
il sera possible d’y inclure la hausse que provoquera l'aban- 
don de la participation financière de l'Etat. Actuellement, son 
maintien s'impose, et c'est pourquoi je demande au Conseil 
de la Répub'ique de voter mon amendement. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Prizard, contre l'amende- 
ment, 


M. Brizard. Mesdames, messieurs, je regrette d'avoir à me 
répéter puisque hier déjà et ce matin même, j'ai tenu ce raison- 
cement à propos du prix du pain. Le prix du pain n’a nullement 
besoin d'étre augmenté, car si nous ne prenons pas sur la 
marge de panification ou sur la marge de meunerie, il est très 
facile de prendre sur les 475 francs qui sont retenus aux produc- 
teurs et versés à tous les organisines de distribution, (Vifs 
applaudissements sur divers ban: ü gauche, au centre el à 


droite.) 

Or, ces organismes de list ibuti q i, ju te { { { 
leur nécessité pendant ] rre, d lent, du fait « rl 
des farines et de la jibert pain, tomber du m ; 
celte somme de 3 fr. 75] ), VOI 7 PI H1 
re f Lay ni | . 
très facilement \ppla 4 He ur li nent ” 


M. le président, () 
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M. le rapnorteur général, La commission a longuement déli- pératifs ou commerciaux, vous signaleront que les 5 
béré sur ce problème, Elle maintient sa position et repousse partout plus importants qu'on ne l'avait d'abord pen.i en... 
d'amendernent. son même de l'abondance de la récolte, du 
ur TE r dar eOncé , : nig remar ‘at 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? : Par con a ape Je Los e ne ue. + ra l'an 
re ss ‘ s dernier, nous avons CallSé ‘esserreimnent €<olis] 
crétaire ; 2 al »s ÉC *S ur : D se Rad : et 
M. Robert Buron, s rél ‘re d'Etat ve xl <amgscag que, si l'on veut nous demander d'aller plus loin da 
Le Gouvernement à "ee l'amendement, car je cralns que les diat, nous ne pourrons pas le faire sans toucher à 
Û luations qui ont Le ICsSeTIiCes ar 5 + 'CTS: »5s de , x i ! à , a | 
C\ uuation jui n [ prest a par les idvers 1ir'é » pain. € est pourquoi je vous demande, pour maint: ; CSS 
l'amendement et par la commission des finances du Conseil de lu pain, pour permettre d'étudier les transforma! X 
Ja République ne tiennent pas un compte exact des différentes d 2 à ù “dar k 
opérations qui s'effectuent, M. Jacques Debü-Bridel. Vous avez trois mois! 
; À RES ra » » à 1 A PR: : k e tunis . 2 : 5 
ï, ur repri dre | caur de la a li qui tait 6voq In à M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. | \ 
l'in int, et en ce qui concerne la fixation du prix du pair réalisé une premiére transformation. Aujourd'hui 
\A » ) M 14 ' œuprrn » , np te » *()! à : à u x s 
telle qu faisait avant guerre, je me permets les compa plus loin; c'est le prix départemental. Je pense qu 
raison Va s, | ce qui Concerne ja Maire Ge TeiTOCCSSI01 peut pas prendre cette iécision de substituer le 7 
.® la Lie Patio de " ; à CUE& u> 1 UIC Lt ILCIDIUI UC © Jui \ 
de réanisi s Stock rs, 4 s eff À nt ‘augmentation est de mental au Prix national sans avoir bien pesé les - 
20, mais je fais remarquer qu'il v a à l'heure actuelle, pour ces ee » Peer REYERA S 
F “ 1 , . pour tous et pour chacun. 
organisines, une chaï'ze particulière. et que l'importance de Ja AETA N à ca ‘ 
récolte ce point a été discuté à l’Assemblée nationale — a Au centre. Et pour les bons d'essence ? 
fait apparaitre que le stockage moven n'était pas de quatre, M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. ! 
cinq où six semaines, comme l'an dernier, mais de dix, onze, ces condilions que je demande au Conseil de là 
douze ou treize semaines; ceux qui appartiennent à des dépar- d'accepter l’amendeinent qui permettra de maintenir l 


, 


tements producteurs de blé le savent parfaitement et ce sont 
peut-être des chiffres plus importants encore qu’il faut prévoir 
étant donné l'importance de la récolte. 

En ce qui concerne les prix d'approche du blé, ils étaient 
de 6 francs, 1% en septembre 1939, is sont de 48 francs 30 main- 
lénant, S:'t 1e coefficient 7,86 

Ea ce qui concerne la marge de moulure, elle-est passée de 


S à 284 francs 70, soit un c efficisnt de 13,55. 
Par conséquent, si l'on compare ces frais essentiels sur les- 
quels M, Brizard appelait notre attention, on s'aperçoit qu'aucun 
d'entre eux, à l'heure actuelle, ne représente, en se remettant 
dans le cadre du fonctionnement de 1929, comme on le deman- 
dait tout à l'heure, c'est-à-dire dans le cadre de la liberté, une 
augmentation excessive par rapport à la moyenne des prix. 

Au centre. Pour ques services rendus? 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono:nicues. En fait, les 
deux discussions portent bien sur les marges de panitication 
dont j'ai déjà eu l'occasion de dire combien la discussion, 
département par département, présente de difficultés, difficul- 
Les qui n'arrétent pas le Gouvernement dans son action pour 
oblenir, comme 1! s'y est engagé, une diminution de 750 mil- 
lions sur les marges de panification, mais dont il est difficile 
d'espérer que le résultat soit plus important, 

Dans ces conditions, 11 me semble que vouloir reprendre, 
comme on le demandait à l'instant, un franc par kilo de pain 
sur les marges diverses aboutirait à rendre impossible l'équi- 
libre et rendrait mème nécessaire, pour Ja plus importante de 
ces marges, qui est vraisemblablement dans l'esprit de ceux 
qui critiquent le système actuel — et je le comprends parfai- 
tement! le versement compensateur de l'O, X. 1 C. qui n’exis- 
fait pas en 1939 mais qui existe maintenant à cause du prix 
national du pain, cela comporterait, dis-je, à l'évidence, la 
substitution au prix national actuellement pratiqué d'un prix 
départemental. 

Nous avons fait nos calculs dans le cadre de la liberté telle 
qu'elle existait avant, avec la suppression totale de la subven- 
tion telle qu'elle est demandée, On arriverait au prix du pain 
guvant: sur le plan départementai, en supprimant les marges 
de =»mpensation nécessaires pour les transferts de farine de 
département à département, l'augmentation serait à peine sen- 
sihle dans certains départements, mais il ne faut pas se dissi- 
muler qu'au contraire, dans les départements plus éloignés des 
centres de production, on obtiendrait, au lieu du prix actuel 
de 29 francs pour le gros pain, le prix de 47 francs 80 dans le 
Vaucluse, de 47 francs 20 dans le Gard... (£rclamations.) 

Je m'excuse, mais j'ai choisi les départements qui sont aussi 
dignes d'intérêt que n'importe quels autres, 

M. Pellenc. Ce hasard qui permet d'évoquer le Vauciuse me 
rappelle celui qui a inspiré M, Pineau, ministre des travaux 
publics, lorsqu'il y a quelques mois il me signalait le sort des 
cheminots d'Avignon, Le hasard fait vraïment bien les choses. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. JL ne s’agit 
pas de hasard: j'ai choisi évidemment des départements pour 
lesquels le pain serait le plus cher. Pour heaucoup d'autres, 
moins éloignés des centres producteurs, le prix serait beau- 
coup moins élevé; cependant, dans la Sarthe, on obtiendrait 
le prix de 40 francs 70, soit une légère augmentation. C'est pour- 
quoi j'insiste pour que l'amendement soit adopté. 

I! est impossible, dans les circonstances présentes, de vou- 
loir à la fois supprimer immédiatement la subvention et obte- 
nir le maintien du prix du pain sur les bases actuelles. Aucun 
calcul ne le permet. 

J'attire cependant votre attention sur un point. Certains res- 
serrements peuvent être encore recherchés, mais j'attire votre 
attention sur l'indemnité de stockage, à laquelle on n’a peut- 
être pas assez pensé. Différents organismes, qu'ils soient coo- 





pain à son niveau actuel, (Anplaudissements à gauch 

M. ie président. La paroïc est à M. Demusois, pou 
à M. je ministre. 

M. Demusois. Ce matin, dans l'intervention que j'ai 
neur de produire à la tribune de cette assembiée, j'ai 
combien, à mon sens, la commission avait agi avec li 
s’autorisant à proposer une réduction de 2.300 millio \ 
subvention prévue pour le pain. 

J'ai fait remarquer que ia conséquence pouvait en 
augmentalion du prix du pain de l’ordre de 1 franc 2: 


mème de 1 franc 40 au kilogramme, Je sais fort bien qu 
tain noinbre de nos collègues, de ce côté de l’Assemblée 

teur désigne la droile) paraissaient ne pas être d’acco 

ces appréhensions que j'exprimais. 

C'est pourquoi je suis heureux d'avoir entendu à no _ 
car nous l’avions déjà entendu en commission des fina = 
M. le ministre de l'économie nationale nous exposer la sit 
lion. 


M. Litaise, Voilà les communistes qui rendent hommage on 
Gouvernement, 
M. Demusois. J'ai dit ce matin que, contrairement à que 


TR 


vous pensiez, la chose ne serait pas facilement réalisable. 
vements divers.) 

Au centre. C’est le nouveau tripartisme. 

Nous enregistrons cet hommage au ministre. 

M. Demusois. Cependant, par précaution, j'indique que ron 
groupe a cru devoir déposer un amendement qui à pour objet 
de demander au Conseil de la République de signilier qu'en 
aucun cas il ne pourrait y avoir augmentation du prix du pain 
C'est dans cet esprit que nous voterons l'amendement pr 
par nos collègues socialistes. 

M. le président. J'indique dès maintenant que je suis si 
d'une demande de scrutin publie. 

M. Dulin. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Dulin pour expliquer son 
vote. 

M. Dulin. Mesdames, messieurs, ainsi que j'ai eu l'honneur 
de le faire observer à M. le secrétaire d'Etat lors de son 
tion devant la commission des finances, je pense que la 
vention sur le paia doit être supprimée. (Applaudissemenr 
divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 

Elle doit être supprimée pour la raison suivante, qu'a À 
indiquée d’ailleurs mon ami Brizard, c'est qu'on peut pa 
ment enlever, sur la prime de panification, un franc par ki 
gramme et, étant donné qu'on commercialise 53 millions 
quintaux de blé, les trois milliards, par conséquent, sont pt 
que trouvés. 

IL y aussi le désir de tout le monde, monsieur le mini-tre, 
qui est de supprimer le groupement des farines. (Fifs ap} 
dissements au centre, à droite et sur divers bancs à gauche 

Actuellement, les bou'angers n’ont pas le droit de cho 
librement leurs meuniers (Très bien! très bien!) ce qui fait q 
la libre concurrence ne peut pas s'exercer. En supprimant 
groupement des farines, vous supprimerez justement un : 
tain nombre de transports onéreux où l'on prend du blé en 
Charente-Maritime pour le transporter dans les Basses-Pyrénées 
et, lorsque la Charente-Maritime, qui est pourtant un pays Pr)- 
ducteur, n'a p'us de blé, on le transporte de l'Aisne en Chi- 
rente-Maritime. (Applaudissements sur divers bancs au centre 
et à gauche.) 

Ainsi, je pense que vous auriez pu faire une économie de 
plus de trois milliards. Par conséquent, voyez-vous, l'augmei- 
tation du prix du pain ne doit vas se produire, 














l'aioute qu'autrefois, avant la guerre — vous vous en rappe- 
, tous — puisque le prix du pain est un prix sacré, jamais le 
‘avait été imposé et taxe. Aujourd'hui, le pain süpport 
! ent des impôts et c'est pour cela que le Conseil de Ja 
j blique a demandé le vote de l'échange blé-pain 
par les producteurs agricoles; mais, quand on parle 
AE [rès bien! très bien!) C’est pour cela que je demande 
seil de la République de 1 pousser l'amendement de 
mi M. Naveau. (Applaudissements au centre, à droite et 

su ers bancs à gauche.) 


M, le président. La parole est à M. Pellen Wurmures sur 
luins bancs à qaut he. — Vis applaudis Sements sur les autres 
s à qauw he, au centre et à droite. 


M. Pellenc. Mes chers coïlègues, je crois que celle question 
te que je prenne Ja parole, Sans qu il, à breve échéance, 

15 accusera d’être les affameurs du peupie français. (Très 

très bien! au centre et sur divers bancs à quuche.) Je 

bien que c'est une position extrèmement spectaculaire 

de vouloir. défendre le pain des travailleurs et de mettre 
dversaires en position d'affameurs. Mouvements à lex- 

tréme gauche.) 


De quoi s’agit-f-il ici et qu'a-t-on voulu ? Nous avons vouiu, 
\ commission des finances, mettre un terme — comme l’a 

excellemment notre ami Duiin — à une organisation 
ile qui est, à l'heure actuelle, la seule responsahe de 
herté du pain. (Vifs applaudissements au centre, à droite 
ir cerlains bancs à gauche.) 


Examinons de près la question — et vous me ferez l'hon- 
ir de croire que, pour vous i'exposer, je l’ai examinée. 

Avant la guerre, comme Je disait notre ami Dulim, le meunier 
hetait Hbrement son blé et le boulanger choïsissait aussi 
ement son fournisseur. Aujourd'hui intervient l'office des 
iles, qui désigne. 

M. Marcel Lemaire, Cela lui à été imposé, i! 


mandé ! 


ne l'a jamais 


M. Pellenc. Vous avez peut-être raison. Mais en tout cas, à 
l'heure actuelle, c’est lui qui désigne l'organisme stockeur, 
doit approvisionner le boulanger; celui-ci se voit rattaché 
à un moulin qui lui est imposé. 
Alors, voilà la marche d’un coavoi que j'ai suivi, et au sujet 
de laquelle j'ai des documents précis. De cet invraisemblable 
tème, il résulte —'c'est un exemple réel, vous dis-je, mon- 
sieur le ministre, et vous pourrez vous renseigner — que 
l'oftice des céréales a expédié du blé, importé par Marseille, 
lans l’Indre, la Loire et l'Allier; puis ce blé a été réexpédié, 
une fois de plus, dans les Bouche:-du-Rhône pour êtr 
sommé, Le prix de la farine, de ce fait, est monté de 12 francs 
par kilogramme, car le transport évidemment se paye. 


On comprend, dans ces conditions, qu'il faille laisser des 
marges énormes entre le prix du blé et ïe prix du pain, pour 
pouvoir permetlre de telles fantaisies. 

Quant au prix du pain, il est actuellement fixé à 35 francs 


ll 


dans la Seine et à 39 francs dans les autres départements, 
M. Liotard. 95 francs à Madagascar ! 


M. Pellenc. J'ai demandé quelle était la base de caicul de 
ce prix, et j'ai obienu les renseignements suivauls, que Je vais 
vous iire, non pas pour vous demander d'y fixer votre alten- 
lion, mais parce que je tiens essentiellement à ce qu'ils figurent 
au Journal afficiel, atin que vous puissiez les en extraire à 
l'intention de vos gazettes locales, dans lesqueiles, pour la plus 
grande distraction des électeurs, vous pourrez les insérer, 
Ecoutez: « La comparaison du prix de cession de la farine aux 
bou:angers avec le prix théorique de revient fait l’objet d'un 





versement par le meunier à l’administratio 
indirectes si le prix de cession est supérieur au prix théo- 
rique; et d’un versement par les indirectes au meunier dans 
le cas contraire. 

« La marge de mouture est fixée pour toute la France par 
décret. La marge de panification, au coulraire, reste fixée par 
le préfet. Quant au prix du son, il est fixé par décret et est uni- 
forme pour tout ie territoire; les frais d'approche, fixés éga- 
lement par décret, se divisent en deux parties. dont l'une béné- 
ficie au meunier et couvre les frais d'approche sur petite dis- 
lance. Une autre partie, appelée « versement compeusateur », 
est à verser par le meunier à un bureau de compensation 
qui supporte les frais d'approche des blés provenant d'orga- 
nismes stockeurs lorsqu'ils sont silués à pus de 20 kilomètres 
des frontières départementales, » (Sourires et erclamations ) 

Comme vous le voyez, mes chers collègues, tous les éléments 
possibles interviennent, Dans cette invraisemblable complica- 
Uon, on n’a oublié que l’âge du meunier! (Hilarilé.) 


\ des contributions 
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Alors, pourquoi vous étonner que cet t 
O. N. I. GC. qui avait, d'après notre ami Dulin. 9% à 

VANt guerre, en cotbple actuellement plus de 2 il 
s'étonner que ce système entraine une « cava t 
: EXpiession que l'on eémp'oie dans les ser s 
bles et des farines ? 

Vous pourrez 1 ] Ù 
la 7 n parisien! regors ( à 
{ à Il | l { 

e farine \é en 
R 

Ut lcul 1 { | vente 
Hortri { Fi l | D { > 
f'! de tra t | ent { lO 1e 
néte pour le meunier el pou 18 

it fran lors quil est en 1 é de t 
dil, le svslèmi actuel, ax { R 
ètre supprimé €t meénx ins Ja terait 
uon pas une hausse, mais une bak du } 

C'est d'ailleurs ce que notre col ègeue M. Dulin a mé, 

Est-ce un tèn pareil q \ | - 
tuer ? LA HTniss Î ( \ Et 
Sa Sagesse pour vous laisser le ti )pl- 
‘on et de pratiquer la réforme utile, e'le do 
sieur le ministre, un déiai de trois mo x Il 
y procéder. 

Vou. voyez bien qu ux qui veul ent 
du contribuab'e et re\ Le28 I Lol \ Vic 
pius chère, ni affam le peu; [rat x pan, 
après celle réforme, pourrait te 6! \pplar 
dissements sur certains ban ü el & 
droite.) 

M de Pontbriand. Je demande a paroie, | ( lé non 


voice 


M. le président. La pal le est à M le Pont 


M. de Pontbriand. ln certain nombre 


rioi-môme, nous ne volerons pas cel amende 
Parce que nous estimons qu'il y a d { 
qui doivent porter principalement sur 
Si vous faites disparaître ledit grou IL \ 
lement l'argent néce ù équilibrer 
avoir recours à la subvention. pla 


M. Marcel! Lemaire. Je demande Ja paroïe 


l& vole 


r( t l | » 
r'Il ef: IeI 
1l { | | 
{1 ort fa |= 
l in 
eo? 
, Ééxt! tort 
l pHiCauon 


M. le président. La parole est à M. Lernaire. 


M. Marcel Lemaire. Je 11e è prel 


je voudrais donner un pelit son de vérili 
vient de prononcer M. Pell car jai ! Ir 
de ma généralion, auvi CCONOINIqUEIM 
lefendre Loffi | il \pplaudisse) 
Monsieur Peiler l'o le t 
{ } RARE n | eu (| 
qu | ext 1 CR k \ 1l il ] 
qu'i r'est pus ie maitre dans Sa mail 
Il fa it «it | Gouvernén nt exp rie Î | 
lions de quintaux de b'é; c'est la solut 
Gouvernement la rl iuc! nn ( licre el ja 
cuse. I faut avoir du courage et er en 
en rendant la liberté aux meunier et at 
une formule, mais il faut savo 11e 
terai parce que ue Ja hberté «1 ibp 
économique de coneurr {l lerparid | 


collèvues. 


M. le président. La parole est est à M. Bi 


M. Martial Brousse, Je m'excuse de 1 
de dire M. Leinaire, mais je voudra pi 
l'assemblée — et je pense que nous seron 
s’il y à eu un mouvement des farines, une « 
et farines, la responsabilité ne peut en être 


interprofessionnel du blé qui à été « 
L. s cavalcade ne se sont pi duits que den 

moment où la pénurie à imposé un 1 

des farines produits dans certaines régions d 

répartis dans d'autres régions 


‘ , 
sui absolum 


Je dis tout de suile que 


LE 
reconnaitre qu'on peut Supprimer la subve 


pain sans augmenter je prix de ce dernier en 
à l’activité du groupement des farines, dever 


d'hui. 


ja iFoit mais 

paroles que 

au Hoi 

t { | t; it 
{ l lux 

] | ce » 

I ordres 

{ il nent, 

[l mil- 

| uver Île 

n} é fran 

pin e l'avant 

! l ‘'! 2" 

A: ep- 

eine 

I | nues 


ir ct e vient 


t indiquer à 
u à ] que 
il le «lé Nr $ 


mputee i l'office 


us fa ierre à un 


tieti nt dpe bi et 


France pour élre 


t d'accord pour 
nton donnée au 
mettant un terme 
iU !nuliie aUuJOour- 


S'il est devenu inutile aujourd'hui, c'est parce que l’abon- 


dance est revenue. Par conséquent — et gr 
dire, aux circonstances atmosphériques de ces 


e, i faut bien Île 
dernières années 
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ainsi qu'au travail des paysans — il faut que nous profilions 
de ce fait pour rétablir IA liberté du meunier et du boulanger, 
comme nous l'avons demandé à plusicurs reprises. 

Mais, qu'on le veuille ou non — et c'est ici que nous insis- 
tons — ji! ne convient pas de faire supporter la responsabilité 
de Ja situation que nous avons connue, pendant l'occupation 
et depuis, à l'office national des céréales mais simplement à 
la pénurie qui a résulté des circonstances de guerre. 


M. le président. La parole est à M. Liotard, 


M. Liotard. Mesdames, messieurs, je volerai contre l’amen- 
dement, tous vous me permeltrez, représentant d'un pays où 
la politique du Gouvernement de Ja métropole trouve le moyen 


de faire paver le pain à % franes le kilo, alors que j'ai 
entendu parier d'un maximum de 46 où de 47 franes, de donner 
mon avis et, surtout, de manifester mon étonnement de voir 
L'importan prodigieuse que Ja possinhié d'augmentation de 
1 franc ©0 sur le prix du kilo de pain a pu provoquer dans 
celle \e ermbhlée. 


Ier soir, M. Courricre sa commencé. Les dérnégations de 
M. Brizard et celles de M. Dulin n'ont pas suffi à rassurer 
l’'Assemioke, I à fallu que M. le ministre des finances vienne 
confirmer, en effet, qu'il + aurait peut-être une augmentation 
de 1 franc 40 ou 1 franc 50 par kilo de pain. 

Nous 1 nimes pas jci une assemblée liltéraire ou reli- 
gieuse, mais vous êtes en train de vivre, en ce moment-ci, sur 
une mystique du pain qui vous reporte à l’époque de Ja brioche 
de Marie-Antoinette, Depuis, la manière de vivre des Francais a 


singulièrement changé ct vous me permettrez de rappeler à 


une Assembhk qui devrait étre objective, que le pan entre 
dans l'alimentation du Français le plus modeste pour une part 
infime, Je vous pose à tous la question: Quelle est la quantité 
de pain qu'une famille de six personnes, avec bon appétit, 
peut consommer par jour ? Disons 4 kilos. Une augmentation 
de 1 franc 50 par kilo je Ja regretlerai — n’entrainerait 
qu'une dépense supplémentaire de 6 francs par jour. Or, vous 
êtes à la veille d'une augmentation des tarifs du métro et des 
iutobu i provoquera dans les ménages ouvriers des réper- 


cussions autrement considérables que celle d'une augmentation 
de 6 francs par jour sur le pain: et je ne vois pas que cela 
provoque une émotion aussi considérable que cetle mystique, 


que +ette litiérature, que ce symbole du pain. Il n'est pas 
possible, ur des hommes raisonnables, comme nous le som- 
mes ti, ie crois, d'insisler parecillement sur une chose aussi 
dérisoire que l'augmentation possible de 5 à G francs par jour 


du prix du pain, si elle doit apporter des compensalions par 


leurs. Je | e le soin aux techniciens de dire en quoi le coût 
de la vie ! en être augmenté, (Applaudissements sur divers 


bancs «à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Courrière. 


M. Courrière. Messieurs, je ne serais pas intervenu dans ce 
débat si M. Liotard n'avait pas parlé de la brioche de Marie- 
Antoinetft 

Ce qui est excessivement grave, c’est qu'au moment où le 
pain est Ja base même de l'alimentation des économiquement 
faibles. 

M. Liotard. l'1: du tout! 


M. Courrière. on se moque d'eux en parlant de la brioche 
de Marie-Antoinette, (Erclamations sur divers bancs.) 

Hyad “ens qui n’ont que quelques francs par Jour pour 
vivre et pour qui le pain représente Ja base de l'alimentation. 


I faut que vous pensiez à ceux-là. Ts ne prennent pas le métro 
ou l'autobus tous les jours; mais chaque jour ils sont obligés 
de vivre avec leurs faibles ressources. ; 

Ce sont les économiquement faibles, ce sont les familles nom- 
breuses ouvrières, ceux-là mêmes qui doivent chaque jour 
compler sou par sou pour vivre, Vous n'en tenez pas compte, 
monsieur Liotard. 


Vous nous pazslez d'un pays où le pain coûte 96 francs. 
Nous payons Ici certains produits coloniaux à un prix certes 
très élevé, el pourtant nous n’en faisons grief à personne. 

M. Liotard. je café, par exemple, que le Gouvernement vend 
au prix du marché noir. 

M. Courrière. Vous avez placé le débat sur un plan un peu 
spècial, La briorhe de Marie-Antoinette ne nous a jamais inté- 
ressés, Ce qui nous intéresse c'est le pain que mangent tous 
les jours les pauvres et les travailleurs de ce pays. (Applau- 
dissements «a he 

M. le président. Personne ne demande plus la parole? 

Je mets aux voix l'amendement. 

Je suis sai-i d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe socialiste. 


Le scrutin est ouvert. 
{Les votes sont recucillis. — MM, les secrétaires en jont Le 
dépouillement.) 











een 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du +» 
tin : 


Nombre de votants........ UE She Dark dés: 1 
Majorité absolue...... RATS R en 158 
Pour l'adoption... sous 101 
ER 2 restes RU 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. (Applaudisse 
ments Sur un certain nombre de bancs à gauche, au 
el à droite.) 


M. le président, Par vois d'amendement {n° 67), MM. ] 
chi, Biaka Boda et Haïdara et les membres du groupe cor 
niste et apparentés proposent, au début du deuxième alir 
cet article, de réduire de « 1.000 franes » le crédit pro] 
« S2S,900 millions » et de le ramener, en Conséqu 
« 828.499.999.000 francs ». 

La parole est à M. Franceschi. 


M. Franceschi. Mesdames, messieurs, j'ai déposé cel 
dement, à titre indicatif, qui tend à réaliser une réduct | 
1.000 francs sur les crédits alloués au titre du fonction: t 
des services civils et, plus précisément, ceux destinés 
ment des soldes des fonctionnaires d’autorité en servi 
les territoires d'outre-mer, relevant du ministère de la 1 
d'outre-mer, je devrais dire le ministère des colonies 
que aussi bien les méthodes d'administration que nous 
connues du temps de l'Empire s’épanouissent à nouveau 
ce que l'on continue d'appeler les territoires de l'Uni 
çaise, 

Jusqu'en 1947, ces fonctionnaires d'autorité étaient pas 
les budgets locaux. A partir de cette date, ces dépenses 1 
affectées au budget de l'Etat. ; 

Qu'il me soit permis aujourd'hui, au nom du rassembh! 
démocratique africain, de faire connaître aux contribu 
français l'emploi que l’on fait de leur argent. 

Je souligne qu'il ne s’agit pas de tous les fonctionnair 
service dans les territoires relevant du ministère de la 1] 
d'outre-mer, Mes observations se limitent aux fonrtion 
d'autorité, c’est-à-dire aux fonctionnaires qui représenter 
Gouvernement dans les territoires, ceux-là mêmes qui ont 
responsabilité de représenter la République, de faire appi 
les lois et de faire respecter la démocratie. 

Quel est le comportement de certains de ces hauts fon 
naires Coionjaux ? Est-il favorable aux intérêts bien co: 
du peuple français et des populations africaines ? 

Je prétends que non et je vais vous le prouver en me sel 
d'exemples que chacun de vous pourra vérifier, s’il veut s'en 
donner la peine. 

En A. E. F., le haut commissaire, M. Cornu-Gentil, vient de 
prendre un arrêté concernant les travailleurs, qui est un rct 
pur et simple à l’odieux régime du travail forcé que l’on pouvait 
croire aboli à jamais après le vote de la loi de M. Félix Hou 
phouet, député de la Côte d'Ivoire, président du rassemblement 
démocratique africain. 

Chacun de vous, mesdames et messieurs, peut prendre con- 
naissance de re document d’un cynisme révollant en consultant 
le Journal officiel de l'A. E, F. Vous y apprendrog que les tra- 
vailleurs sont payés 500 francs par mois, qu'ils sont soumis à 
des peines disciplinaires, qu'ils sont encadrés militairement. 

M. le haut commissaire de l'A. E. F. a pris ces mesures 
odieuses contre les travailleurs pour mieux les avoir en main 
à un moment où l’on a besoin d'une armée de travailleurs à 
bon marché, en vue de l’exéculion du plan des stratèges améri- 
cains, qui considèrent l'A. E. F. comme une de leur pièce mai- 
tresse de leur dispositif d'attaque contre la Russie soviétique 
et les démocraties populaires. 

Au Cameroun, par ordre du haut commissaire, les militants 
honnètes du mouvement syndical et les dirigeants du rassem- 
blement démocratique africain sont jetés arbitrairement en 
prison et condamnés à de lourdes peines de prison. 

En Haute-Volta, à PBobo-Dioulasso, il y a près de 300 militants 
du rassemblement démocratique africain en prison, Leur faute 
c'est d'avoir cru aux promesses que le Gouvernement français 
leur a faites. Mais c'est en Côte d'Ivoire où cette politique de 
répression voulue par le Gouvernement et exécutée par le gou- 
verneur Péchoux atteint son point extrême, 

À l'heure présente, les fonctionnaires d'autorité en service en 
Côte d'Ivoire ne considèrent pas qu'ils sont là pour administrer 
mais pour réprimer. Leur préoccupation essentielle c'est la 
destruction du parti démocratique de la Côte d'Ivoire, section 
du rassembemient démocratique africain, avec ses 800.000 
adhérents sur une population de 2.300.000 habitants. Tout est 
subordonné à cette lâche criminelle. 

On à commencé par arrêter les dirigeants du rassemb'ement 
démocratique africain; c'est x ces militants actifs qu’on s’en 
prend aujourd’hui, 250 sont encore en prison et chaque jour, 
nous assistons à de nouvelles arrestations. La semaine dernière, 
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y la région de Zénoula on a arrêté deux femmes. Une autre 
mé ne à été arrêtée et hospitalisée à la suite des coups qu'elle 
nes au moment de son arrestation. 

. urs dans la région de Zénoula, un des partisans du 


omblement démocratique africain est mort à la suite de 





reeus au moment de son arrestali n 

l huit dirigeants du parti aémocratique de la Côte d'Ivoire 
e! connés depuis le 7 février 1949 et contre lesquels on n’a 

ever aucune faute grave se sont vu refuser Ia mise en 
f té provisoire, non pas parce qu'ils sont coupables, mais 
| u'ils sont considérés par les juges colonialiste nme 
da eux pour l'ordre public, C'est done le principe de la 
lettre de cachet qui leur est appliqué. Ainsi en a décidé la 
chambre des mises en accusalion de Dakar. 

judignés par toutes ces injustices, ces huit valeureux militants 
de la lutte anti-colonialiste ont fait la grève de la faim pendant 
aix-cept jours. Le Gouvernement, bien qu'informé, est resté 
indifférent à leur sort. 

Un sénateur au centre. Quel rapport cela a-t-if avec le budget ? 

M. Franceschi. On dépense de l'argent pour faire cette poli- 

ue! Ces hommes sont toujours en prison, Is seront jugés le 


us prochain. Le gouverneur Péchoux a pris des mesures 
que ce proces soit uri proces politique, Le )1Iere des 


! r 


urs qui prendront part à ce proces à cic désigné P 
Péchoux, Sur 29 assesseurs, 23 sont des Européens, hauts 
lionnaires et directeurs de maison de commerce pour la 
part. Parmi les six Africains désignés, un seul est originaire 
\ moyenne Côte d'Ivoire. 
L'intention de M. Péchoux est claire, il veut obtenir la 

mnation des huit dirigeants du parti démocratique de la 
Cote d'Ivoire. Il pense sans doute qu'en faisant cela il parvien- 
dra à détruire le R. D. A. 

Mais, je le dis tranquillement, c'est 
n'opparhent à personne, ni à M. Péchoux, ni au Gouvernement, 
de pouveir arrôter la marche en avaut des populations afri- 

nes. Celles-ci, comme tous les autres peuples soumis à 
l'exploitation du régime colonial, ne veulent plus vivre comme 
autrefois et elles sont décidées à gagner la liberté, la démo- 
cratie, la justice et ja paix, par tous les moyens. 

La politique de répression menée contre ses peuples par le 
Cornu Gentil, les Féchoux., les Mourague et consorts € 
contraire aux intérêts du peuple français. 

Il était donc nécessaire de porter à sa connaissance le genre 
de politique qu'on pratique dans les territoires d'outre-mer avec 
l'argent qu'il paye. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Ds mr ND + 


s St 


id UN I 


ae 1 ) 1 
rève jiasensé. Il 


NI 
st 


M. Georges Laffargue. Que voila une belle intervention! 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission repousse l'amende- 
ment, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement repoussé par 
la commission. 

L'amendement n'est pas adopté.) 

Par voie d'amendement (n° 74), MM. Chaintron, Demusois 
et les membres du groupe communiste et apparentés proposent, 
au début du deuxicme alinéa de cet article, de réduire de 
1.000 francs le crédit proposé de S28.500 millions et le ramener 
en conséquence à 828.499.999.000 francs. 

M. Demuscis. Je retire l'amendement, (Applaudissements.) 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Par voie d'atnendement (n° G6), MM. Courrière, Auberger et 
les membres du groupe socialiste proposent, article 2, au début 
du deuxième alinéa de cet article. de rétablir les crédits prévus 
gour la subvention versée aux collectivités locales pour couvrir 
les dépenses d'assistance, au chiffre voté par l'Assemblée 
halionale et, en conséquence, augmenter de 2 milliaras le crédit 
proposé de S2S,500 millions et le porter, en conséquence, à 
820.909 millions. 

La parole est à M. Courrière. 

M. Courrière. Cet amendement à pour but de reprendre le 
chiif:e voté par l’Assemblée nationale en ce qui concerne la 
subvention pour les dépenses d'assistance. Dernicrement, à la 
tribune, je Vous ai indiqué que la suppression de cette subven- 
tion aboutissait à pénaliser les collectivités locales, Le prix des 
Journées ne dépend pas du Gouvernement quoique ce soit le 
préfet qui entérise ies comptes qui lui sont proposés. 

Dans la mesure où vous supprimerez aux collectivités locales 
une partie des sommes qui leur sont affectées, Vous mettez leur 
budget dans une difficulté sérieuse sans pour autant alléger le 
budget de l'Etat, élant donné que ce üernier s'est engagé à 
payer aux collectivités locales 50 p. 100 des dépenses d'assis- 
lance. C’est par conséquent, une économie nulle que vous 
laïtes. En réduisant ainsi ces chiffres, vous gènerez terriblement 





les collectivités locales. Je vous demande au nom de l1 sagesse 
et de la légalité de revenir aux chiffres votés par l'A 


nationale, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de a comm 

M. le rapporteur général. La commission main 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernem 

M. ie secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 


M. le président. Je me's aux voix l'amer ent pal 
la comnission et à eple par ! Gouvernement 

Il est pro édé ü une cc} 1 7114 tt lt l: | ce douteuse 
par le bureau.) 

M. Courrière. Je dépose une demande d rutin publie au 
nom du groupe socialiste, (Protestal ru ile el 
le ÿ ban: , du rt upe d'u tion ( { { { { H lt 
M. le président. Je mets aux voix l'a t de M. Cour 

rière. 

Je sui si d'une demande de serutin présent par le 
groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont recueillis. — MM ecr ; font le 
dépouillement.) 

M. le président. \\ | faire résultat 
du dépouillement du scrutin, ji re réponire à une 6h 
valion que j'ai entendu: t { Loin cot \s-ermbli 
et que je CTo!sS n intenu 

On m'a dit: le scrutin public a ét lor ( | li- 
tions irrégulières, J'ai cependant nettement fait ‘uitre que 
le bureau déclarait Ja prenuere epreuve à 1 l { le 0 
et que, dans ces condilions, une demande di | nt eté 
formuiée, il allait être procédé à ce scruln. 

lé prie donc ceux de nos collègues qui hquent je bureau 
de bien vouloir se donner la peine de se report à réglement 
Is liront, à l'article 69, ce qui suit: « loutef rsque ia pre- 
mière épreuve à main levée est déclarée dont utin 
publie peut être aussitôt demandé oral nt par un seul 
membre. » 

Par conséquent, tout s’est passt l'u faco | itement 
régulière et, encore une fois, avant d'élever d { estations 


sur ce point, veuillez consulter le règlement. 

Maintenant, je- dois faire connaître au Conseil que le dépouille- 
ment du serutin fait constater qu'il V à leu de procéder au 
pointage, 

Quel est l'avis de la'commission ? Estime-telle que 
pouvons, pendant l'opération du point À. PA aborder ineonde- 
ment suivant ? 

M, le rapporteur général. Cerlainement, monsieur le président, 


Nous 


M. le président. Nous continuons done la di 

Par voie d'amendement {n° 77) M. Chæl Brune propose, at 
début du deuxième alinéa de cet rlicl e réduire dé 
1.003 francs le crédit PropoSt le 828,500 m ct de € 
ramener en conséquence à 828.490 000 CMX) fra 

La parole est à M. Charles Brune, 

M. Charles Brune. J'amendement que nous à déposé 
porte réduclion indieativi (| 1 iii de 1 OU 11 l des- 
linee, Si, CONmINE ol 1 CSpol l cet ici ri}t | ef idopté 
par le Conseil de Ja République, à marquer le désir de notre 
Assemblée de ne ] voir porter Ja réduct , adoptée par la 
commission des finan ; r la bvention de la ger merie. 
Je suis évidemment prèt à retirer cet amend ent le Gouver- 
nement nous donne l'assurance que nous demand 

M. l3 président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je désireras vivement 
pouvoir apporter un apalsernent à M. Brune. ma je dois faire 
part à l'Assemblée de Ja perplexité où je me trouve quant au 

1 (l 


principe même de Ja que mn quil a soulevée, À iVONS, 
en effet, dans la proposition de la comini mn des finances, un 
abattement de 5.400 millions portant sur l'ensemble de uhven- 


tions dites de fonctionnement, c'est-à-dire des subventions qui 
ne sont pas des subventions économiques. 

Si les chiffres de CONHNISSION 
par cette assemblée et, par hypothèse, acceptés par l'Assembite 
nationale, il faudra done, dans les lois de développement, pro- 
céder à des abattements de 5.400 millions sur ce chapitre, Le 
Gouvernement fera des propositions, Il m'est difficile de dire 
à M. Brune que nous n'affecterons pas la gendarmerie, car on 
pourrait me poser la question successivement pour toutes les 
subventions, IF y à la subvention à la ville de Paris, pour la 
police municipale, qui représente 12 milliards de francs, il y a, 
au total, 17 milliards de subventions aux collectivités locales. 
Je ne sais pas s'il est dans l'intention de cette assemblée de 
faire porter les 3 milliards de réduction sur les subventions des 
collectivités locales, parce que j'entends bien que M. Brune et 


linances sont maint 
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peut-être d'autres l’imiteront. J'ai remarqué, en eflet, que les 
amendements ont une valeur d'exemplarité et forment une 
famille d'amendements comme il existe des familles de crédits. 
Mais ensuite nous aurons les subventions à des villes ou 
établissements publics, celle à l'office national des anciens 
combattants, au centre national de la recherche scientifique, etc. 
Je ne pense pas non plus que quelqu'un se lèvera pour 
demander que l'abattement atteigne ces subventions. Peut-être, 


d'aprés Îles amendements que j'ai lus, dernandera-t-on, au 
contraire, que les abattements ne les atteignent pas. Si tous 
ces amendements sont volés, il y aura un abattement général 
qui ne pourra porter ren, | , 

Je DRE: jone a coment donner à M. Brune l’apaisement 
qu'i J | Jant que iorsque l’ensemble des 
all l { ou] Ï Ct bli le chiffre défi- 

tif | et de ] à d | Li uftre cst 
trop 1 { rnement rve bilité 
que le 1 nt de « | r à l'A: | qui 

tatu { l | t i n texts nitial. Ce 
19 I tion à M. Brune 

ri S r | mn! r l'p 
{ 1 » ju 1 1 1 i LE: CH t 

M. le président. L' lement est-il tenu? 

M. Cherles Brune. Je 1 mon amendement. 

M. le président. L'al ment est r 

« Nu , t | A : K1 14 
. I | t ] VIT ET Lui 

P ! ) 87 \! A l | " nl 
lu { 11] i irti 1e dt ] | { dt 1.0) ) Îy nes 
le crédit proposé di 0 mill et de le rar en 
{ { 9E 4 fran 

] À 1 cel À M. \ i 

M. Aïfric. L'amenden t que je présente n'est pas du tout 

1 J L 
pour m Poser aux « ons de la commission des finances, 


mais au rair( ir apporter une certaine précision qui, je 
Crois, « lans l'esprit de la commission et des abattements 
mu'elle a proposés. C'est un abattement de 1.000 francs destiné 


\ obtenir du Conseil et du Gouvernement une précision sur le 
fait que les réductions ne seront pas particulièrement appliquées 
aux établissements scientifiques et à la recherche scientifique. 
(Sourire $ 

Si le Gouvernement est de cet avis, et si personne ne S'y 
bppose, je crois que je pourrai aussi retirer mon amendement. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Puisque cet amendement 
est une nouvelle question posée au Gouvernement, vous me 
permettrez d'en prendre prétexte pour demander l'armistice 


à ceux d'entre vous qui ont paru manifester quelque surprise 
quant à Ja façon dont j'avais accueilli l'amendement de 
M. Brune. Je ne m'attendais pas à ce que cette justification fût 
gi rapide. Le Gouvernement ne désire pas, autant que possible, 
diminuer les subventions allouées à la recherche scientifique et 


aux divers interessés. 
M. Atfric. Dans ces con 


L 1 
M. le président. L'amendement est retiré. 
Le seul amendement restant est actuellement soumis au 
possible de mettre aux voix l’ensem- 


rganismes 


itions je retire mon amendement, 


pointage. I n'est donc p: 


| 1,1 
(! ! 


nea. 

M. Alex Roubert, president de la commission des finances, 
Je demande 

M. le président. La parole est à M. 


finances. 


Li 
i pParuie. 


le président de la com- 


M. le président de la commission. Monsieur le président, mes- 
dames, messieurs, les chiffres figurant au second alinéa de 
l'article 2 ne pourront être arrêtés définitivement que lorsque 
d'intégralité des amendements à incidence budgétaire auront 
été examinés, Ceux que vous avez examinés ne sont pas les 
seuls, en effet, car toule une série d'autres amendements sont 
déposés dont l'adoption ferait évidemment varier le total des 
<rèédils de J'article 2. Il faut done procéder à l'examen de 
l'intégralité de ces amendements pour pouvoir arrêter les 
Chiffres d'une facon définitive. 

Je ne crois donc pas qu'à l'heure actuelle il nous soit possi- 
ble d'arrêter, d'une facon même provisoire, ces crédits, et qu’il 
waul mieux examiner les amendements sur le troisième alinéa. 

M. le président. M. le président de la commission des finances 
propose de réserver le vote sur le second alinéa et de passer 
tout de suite au troisième alinéa, (Assentiment.) 

Comme il n'y a pas d'amendement au troisième alinéa, je 
Je mets aux voix 

(Le troisième alinéa est adopté.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

. M, le secrétaire d'Etat aux finances. Messieurs, la suggestion 
de M. le président de la coramission des finances est parfaite- 
ment raisonnable, je l'accepte bien volontiers. Mais, ainsi que je 





l'ai dit tout à l'heure, le Gouvernement se trouvera bone. 
blablement ou pourra se trouver dans le cas de dermar, 
reprise en considération du chiffre initial. 

En effet, si le Gouvernement n’a pas le drait d'amendeus 
il peut, par contre, demander la reprise de son texle, texte à 
peut consister en un chiffre, seule différence qui sé; 
texte de la commission de eelui de l’Assemblée nation 

Le règlement de l'Assemblée donne très courtoisemn 
Gouvernement ja priorité pour cette demande. Cette 
est pour lui un droit et il n’a pas l'habitude d'en abuser 
préférable d'attendre que le Conseil se soit prononcé et 
sache le chiffre qui spontanément naitra de votre erit 
de votre analyse et du rapport de la commission 4 
pour voir si le Gouvernement a encore une raiso 
de demander la reprise du texte de l’Assemblée na 


le 


14 


Je suis done disposé à accepter la procédure 
curoérée * M. ! résident de 1 miniscinn À 
sugsecret pal : presIuenit QC 14 CONMHHISSION 
mais j'ai pensé qu'il était plus clair que le Gouver 
maintenant, i { a sition ({ vol con 

\ le (re des i il 


1 + " 4 l r1 ri 
orte, reservé ie daroi au Gouvernement. 


M. le président. Le Conseil accepte-t-il la prop 
M. le président de Ja commission des finances ? S 

Nous poursuivons done l'examen des amendements, 

Par voie d’amendement (n° 78), M. Léo Hamon p 
dernier alinéa de cet article. de réduire d’un millio 
proposé de 118.370 millions et de le ramener, en c« £ 
à 118.369 million 

La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Monsieur le président, mesdames, mi 
cet amendement tend à introduire une réduction indi 
un million de francs sur rédits proposés pour li 
communications. 


Quel est en effet l’état de ce problème des télécon 


tions ? 
La France occupe, de par son emplacement même, une ] 
tion fort importante pour les communications télégraphiques 


et téléphoniques internationales. 

Par ailleurs, nous avons, sur l’ensemble de notre ter 
30.000 lignes téléphoniques, alors que Ja Grande-Bret É 
pour un territoire sensiblement plus petit, a 200.000 lignes 
téléphoniques, que la Suisse en a 70.000, ete. En sorte 
la France apparait parmi les nations modernes, comme 
de celles où le pourcentage des appareils téléphoniques 
rapport à la population est le plus faible. Comptons environ 
un appareil pour vingt personnes, alors que l'Angleterre en 
compte un pour dix. 

I y a donc là un problème particulièrement intéressant } 
l’ensemble de l'économie française, et il n'est pas besoin à 
autre explication pour faire ressortir que le développement des 
télécommunications est non seulement une commodilé ap] 
ciable procurée aux administrés, mais encore un instrument 
d'accélération des opérations économiques qui augmente 
semble de la productivité nationale. 

Me sera-t-il permis d'ajouter, parlant en présence de M 
ministre des travaux publies et des transports, que le prob 
des télécommunications n’est pas seulement un problème di 
commodité, mais qu'il est encore, au premier chef, un } 
blème de sécurité et que de terribles accidents d'aviation 
venus attester à quel point un développement des télécommu- 
nications dans notre pays garantirait la sécurité de certai 
{fransports ? 

IL apparaît comme essentiel, dans ces conditions, de pen 
tre le développement de cette industrie, d'autant plus qu'il n°) 
a pas si longtemps l’industrie française était exportatrice dans 
de nombreux pays, notamment dans ceux du proche Orient. 
Or, les condilions mèmes dans lesquelles fonctionne tt 


‘1 


7 x 
2 


ceite 
industrie, font qu'elle ne peut être exportatrice que si elle com- 
mence par avoir un marché intérieur suffisant. C’est parce que 
ce marché intérieur n'existe pas suffisamment que nous som- 
mes actuellement menacés de perdre le marché ture au prolit 
de l'industrie suédoise qui est précisément en état de nous 
faire concurrence pour les marchés extérieurs, justement parce 
qu’elle trouve les débouchés suftisants sur les marchés inté- 
rieurs et la possibilité d'atteindre des fabrications de grande 
série qui lui permettent d'obtenir des prix de revient plus bas. 

Dans ces conditions, poser le problème des télécommunica- 
tions françaises ce n’est pas seulement poser un problème de 
sécurité, ce n’est pas seulement poser un problème de com- 
modité, de productivité du travail des différents administrés, 
c'est encore poser un problème d'exportation française. Et 
comme l’industrie des télécommunications a comme client prin- 
cipal, je pourrai dire pour client exclusif, les administrations 
publiques, je crois qu'il est indispensable de s'assurer que, 
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d: s les crédits nrésentés par le er rar figurent des } sion des affaires économiques, des douanes et des conventions 
conmmes suffisantes pour permettre à cette in rie de vivre | commerciales, M. Rochere au, rapporteur; et n° 27, année 1950, 
son da se dévelo] pper. | avis de la commission la product industrielle, M. Long- 
L Ut : . } 

le crois devoir ajouter — ce sera ma derniël bservation — chambon, rapporteur. 
qu ' Ya paper Fr et vous le savez, mes chers collègues, I n'y à pas d'opposition 

femande considérable d'abonnements et d'appareils télé- L'ordre du jour est ainsi régl 
nho! iques dans ; la région parisienne, D'innombrables demandes DORE nd den | 
tn recoivent pas satisfaction, et il n'y en a pas que “ge 
dans la région parisienne, Or, il s'agit d’une industrie dont LS À l( - 
jlamortissement est extrèmement rapide, parce qu'il suffit de La séance est L ] 
deux ou trois années pour permettre d’amortir, par les taxes mn 
de communications perçues, le coût d'installation des lignes. Le D i e 
Investir, ce n'est donc pas ici opérer dans le vide, c'est, en du C: dl, Répul À 
v : rméettro de :x j À ne industrie nationale 1 

ravie temps, perime ire « VIVre à uUI ITU il La ti lit C : ! ob 
dont je crois avoir fait ressortir le caractère indispensable. [. DE LA MORANDI 

Je demande au Gouvernement quelles sont ses intentions à E 
cêl t card. 

M. le président. Avant de demander son avis à la commission, Erratum 
l'indique que, sur cet amendement, je viens d'être saisi d'une nn lu in ext à Lu 4 
demande de scrutin public. Nc d@e" je 

Etant donné l'heure, je laisse à la commission le soin d'en ; » HNÉAIAT 1 k 

} ( L } 

tirer des conclusions. J Of] La 

M. le président de la commission. La commission souhaiterait, Ek LT eh | 
pour les raisons qui, je crois, sont à l'esprit de chacun, que la. | Page 44, 1 colonne, 6, dépôt de rapports, 2 ligne 

ince ne fût pas levée à minuit cinq ou dix minutes, ce qui | Lire: « demande en suspension d poursuite formulée par 


es ait ne de frais pour peu de travail. 
: préférerait que le Conseil remit la suite de la discussion 
de emain, à pou heures trente, qu'il tr. val Hât toute la journée 
lemain et toute la nuit suivante, jusqu'à ce que nous ayons 
terminé l'examen du projet de loi de finances. (Marques 
d’ ROC 
. le président. M. le président de la commission des finances 
S. ose de renvoyer à demain he à neuf heures trente, la 
suite de la discussion. 
Il n'y a pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi décide 


UN 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de MM, Laillet de Montullé, Jozeau- 
Marigné, Michel Yver, François Schleiter, Romani et des mem- 
bre: du groupe des républicains indépendants, une proposition 
de loi tendant à modifier l’article 38 de la loi du 28 février 1934, 
en ce qui concerne le délai de prescription des arrérages de la 
retraite du combattant. 


proposition de loi sera imprimée sous le n° 31 el - 
buée, Conformément à l'article 14 de la Constitution, elle sera 
transmise au bureau de l'Assemblée nationale. 


ET 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 
DES CONCLUSIONS D'UN RAPPORT 


M. le président. Conformément à l'article 58 du règlement, 

: commission chargée d'examiner la demande en suspension 
poursuites formulée par M. Satineau, sénateur, ‘demande la 

discussion immédiate à la prochaine séance, des conclusions 
du rapport de M, Teisscire. 

Il va être aussitôt procédé à l’affichage de cette demande 
îe discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la Répu- 
blique ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration 
d'un délai d’une heure, 


ET 
RESLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel serait l'ordre du jour de la séance 
de demain, 24 janvier, À neuf heures et demie 

Décision sur la demande de discussion immédiate des con- 
clusions du rapport fait au nom de la commission chargée 
d'examiner ja demande en suspension de poursuites formulée 
par M. Satineau, sénateur (n° 22, année 1950, — M. Teisseire, 
rapporteur) ; 


Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 
l'exercice 1950, adopté par l'Assemblée nationale après décla- 
ration d’ urgence. (N°s 2 et 17, année 1950, M. Jean Berthcin, 
rapporteur “général: n° 26, année 1950, avis de la commis- 














M. Satineau, sénateur. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESINDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





LE 23 JANVIER 1950 

Applica \ des artic! S2 Su Au Fès nent ains 

a Art, 82. — Tout Seénaleur qui désire poser une quesl écrite 
au Gouvernement en remet le texte au presi lent du C: [| de la 
République, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrdes dawent tre itirement rédigées et ne 
Conte aucune impulaltion d'ordre persannel à l'égard de tiers 
nomainement désignés: celles ne peuvent Cire posées que par un seul 
Sénateur et à un seul ministre. » 

« Art. 83 — Les qu stions ércriles Sont publiées 1 suile du 
compte rendu in extet : dans Le mo qui suit cetle publication, 
Les reponses des ministre doivent € pet Li ent y étre blicées. 

« Les ministres ont toutefois la Jacutt de décli { par écrit 
que l'intérêt public leur inlerdit de répondre ou, à titre erceglion- 


nel, qu'üts réclament un délai supplémentaire pour rassembler les 
éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ni peut excéder 


ur MOAS. 


ec Toute question écrite à laquelle il n'a pas 616 répondu dans les 
délais prévus ci-du us est convertie en question oral auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des question 1l la date 
de cetle d« inde de con CTSton, » 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


139. 2? janvier 1950 M. Henri Cordier expo À M, le mi- 
nistre des finances et des affaires RG qu'aux termes de 
d'article 15, $S 3, du le des ‘axe | hiff e d'af es, ce 
dernier es! institué, ] r les entre rs de travaux, ir le 
montant des mar han! ji mémoires ot! ires, mais n mMmon- 
tant des fou: res ul ir les tr nme est adn 
en déduction pour le calcu! de la taxe de 4,50 p. 100: et demande 
Si on pt 1! iore II s les ft ninol Li { s tra- 
Vaux t«( | int du n riel imn ] nature f où 
scellé au sol ou aux murs): b) les travaux concernant 4 bjets 
mobiliers (lels que macl malérie!, …) qui ont en droit 
civil et fiscal la nature d'immeubles ] ition con étant 
affectés à un fonds imm er par le pt e de ce Î 

1392, — jan vi ] M. Paul Piales derna M. le mi- 
nistre des finances et des affaires étconomiuues si | cotisations 
aux caisses de vieillesse qui sont payées par les commerçants, les 
industriels et les gérants des sociétés à re nsabilité limit(e peu- 
vent être comprises dal te de frais £ ‘raux di bilitég 
des entr prises. 


1393. 2? janvier 1950, — M. Edgar Taithades ex M. le mi- 
nistre gr finances et des affaires ee hé er qu'à la suite d’une 
cession parts Sociales, une socié \ 1 onsabilité }imiiée se 
trouve exister entre un père et ses enfants mineurs; et demande 
la doctrine paraissant indécise quant à la validité d’une telle société, 
si les administrations fiscales peuvent éventuellement opposer la 
nullité de celle soc iété pour une taxation immédiate des réserves. 
et sur quels lextes pourrait se fonder cette opposition. 
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Denvers. Laurent-Thouverey. |Pujol. 
1394. —— 22 janvier 190, — M, Edgar Tailhades expose à M. le mi- Descomps (Paul- Le Léannec. [Razac. 
nistre des finances et des affaires économiques Ye la déduction des Emile). Lemaire (Claude), |Resti at. 
soldes débiteurs des comptes courants, au jour du décès, ouverts Dia (Mamadou). Léonetti. |Reveiilaud, 
au nom de commerçants est admise en mali re de succession sous Diop ‘Ousinane Socé). |I-odéon. [Reynouard, 
réserve ce ju:lificalions pr du iüites par la comptabilité du banquier Djamah (Ali). Malecut, nou inat. 
créancier; et demande | déduction admise pour des comptes Doucouré (Arnadou). Manent. R uLert (Alex). 
de Commerce peut être étendue aux comples ouverts aux agriul- Driant, Marly (Pierre). (Roux (Emile 
teurs et ne comportant que des opérations intéressant l'exploitation Dulin. Masson Hippolyte) [Ruin (François) 
de leur propriété, Durieux M'Bodje (Mamadou), !Saïah {Menoua 
: Félice (de). Mendilte 1de). saint-Cyr. 
Ferracci. Menu. saller. 
Ferrant. Meric sarrien. 
FRANCE D'OUTRE.MER Fournier (Rover r}, Minvielle. . [Sclater. 
Puy-de-Dôime, Moutlet (Marius). sSiaut 
1395. — 2: janvier 190, — M, Mamadou Dia demande à M. le mi- Franck-Chante. Naveau, Sid-Cara ‘Chérif). 
nistre de la France d'outre-mer comment il compte concilier Ja Gaspard, N'Joya {Arouna). Sisbane {Chérit), 
polilique d'appui 1 mouvement coopératif de l'Afrique occiden- Gasser Novat, v soldani. 
late française, que le Gouvernement s'est engagé à poursuivre, Gatung. Okala Charles). Southon. 
avec le régime de mononole instauré par les décrets du ?9 dé- Geoffroy Jean). Ou Rabah Ni SYMpNOr, 
cemmbt 1959 insti t un système de permis spéciaux de déblo- Giauque, (Adbelinadjid). {Tañbhades ‘Edoard' 
cage, délivrés « isivement par le G. N. A. P. O. Grégory. Paget (Alfred). ITarmzali Abde: 
3j Grimal (Marcel), Paquirissamypoullé, iMrme Thome-l'a ra 
Gustave Patient, Jacqueline), Seine 
Hamon (Léo). Pauiy. et-Oise, 
Hauriou Paumelle, Tucci 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION Jaouen (Yves). Péridier. Vanrullen. 
Laffargue Georges). Ernest Pezet, Varlot,. 
1396. 23 janvier 1% M. Francis Le B2sser expose à M. le mi- Lafforgue Louis), Pic Vauthier. 
nistre de la santé per et po la population es les grands in- Lamarque (Albert). Pinton Verdeilie. 
firin ivant besoin de 1 e nslante d'une tiet personne tilu- Lamousse Marcel Plaisant. Mine Vialle (Jane). 
lire de ‘Ja ma ju ilion sp ‘jale instituée à l'article 9 bis de la Jai Lasalarié Poisson. Vovant, 
du 1: juilles 35 ei bénéficiant de l'allocation aux vieux travail- Lassalle-Séré. | Pontbriand de). IWaiker (Maurice) 
leu Salariés trouvent acluellement très désavantagés par rap- 
se aux Déjxliciaires de l'allocation vieillesse (loi du 21 décembre 
919, article S): qu'en effet, l'allocation qui est servie aux premiers. L ! 
au litre de l'assistance art. 20 bis) s'élève au maximuin à Ont voté contre : 
B0O francs par mois, pour les communes rurales de dernière zone, | 
alors que pour les autres {loi du 31 décembre susvisée) eile pet ut MM. Dutoit. | Martel Jenri). 
Ctre de 2.05 franes à laquelle s'ajoute l'all ation mensuelle pré Abel-Durand, Mine Eboué [Jacques Mastcau, 
vue à l'arlicle > de la loi du 14 juillet 1905; et demande, afin de AIlric. Esiève. {Malhicu, 
remédier à celle siluation injuste, si l'augmentalion envisagée du Aubé (Robert). Fiéchet, Maupeou de). 
Inonlant de la Sommimne forfaitaire de 100 francs, remise au titre de Barret Uharles), Fieury. [Maupoil (lienri), 
lassislance, aux vieux travailleurs salariés, leur sera bientôt ac- Haute-Marne. Fouques-Duparc. {Maurice ueorges), 
cordée, Bataille. Fournier (Bénigne}, |Moile (Marcel) 
Beauvais Uôte-dOr. |Monichon 
Bechir Sow. Fourrier Gaston), |Monlalembert de) 
Berlioz. Nicer. |Monlullé (Laillet ae), 
TRATANE PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME Bertaud. Fraissinette ‘de). Morei :Charles) 
2397. — ?} janvier 190, — Paul Piaies déermande à M. le mi- Biaka Loda. Franceschi. Mostefai (El-Hadi), 


nistre des travaux publics, des transports et du tourisme si les voi- 


lures de lourisime n'ayant <ubi aucune modification intérieure, mi 
amenazement spécial et qui servent (occasionnellement) à trans- 
porier des Immarcharmiises, doivent être munies de marques distimc- 


uves inslilutes par l'article 159 du décret du 12 janvier 1939. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du lundi 23 janvier 1959, 


SCRUTIN (N° 2) 
Sur l'amendement {no 42) de M. Dubu au deuxième alinta de 
l'article 2 du projet de loi de finances pour l'exercice 190 {acta- 





blissement d'un milliard de francs). (Résultat du pointage.) 
Nombre des volants.......... rat ber isa tres dt e 304 
Majorité absoine......... Venthruinrrnnisreeieree . 153 
Pour l'adoption... Fra . 13 
CONS. css sous VTT PT TE VI LE 171 
Le Conseil de la Ré] que n'a pas adapté 
Ont voté pour : 

MM. Boudet (Pierre). Chalamon. 
André (Louis). Boulangé. |Champeix. 
Assaillit. Bozzi. |Charles-Cros 

uberger. Breton. [Charlet (Gaston). 
Aubert. Brettes. |Chazette, 
Avinin, Mme Brossolelle |Chochoy. 
Baratgin. (Gilberte Pierre-). |Claireaux. 
Bardon-Damarzid. Brune :Charies). Claparède, 
Bardonnèche (de). Canivez. Clerc, 

Barré (llenri), Seine. | Carcassonne. Courrière. 
Bène (Jean). Mme Cardot ‘Marie |Mme Crémieux. 
Berthoin Jean). Hélène). |Darmanthé. 
Bordeneuve, Cassayne, J | Dassaué, 
Borgeaud. Cayrou (Frédéric). iDelthil. 


Biatarana 
oisrond . 
Boivin-t 
Bolifraud. 
onnefous 
Bouquere!. 
Bourgeois. 
Bousch. 
Brizard 
Brousse {Martial}. 
Calornne Nestor). 
Capelle. 
Chaintron. 
Charmbriard, 
Chapaïain. 
Chatenay. 
Chevalier 
Clavier. 
Colonna. 
Cordier (Henri). 
Cornighon-Molinier 
‘Général). 
Cornu 
Coïy (René), 
Couinaud. 
Coupigny. 
Cozzano. 
David (Léon). 
Debré. 
Debû-Bridel 
Delaiande., 
Delfortrie. 
Delorme. 
Demusois 
Depreux René). 
Mme Devaud. 
Dielhelm tAndré). 
Doussot Jean). 
Dubois ‘’René-Emile) 
Duch?t (Roger). 
Dumas (François). 
Mile Dumont(Mireille 
Bouches-du-Rhône, 
Mme Dumont 
{Yvonne}, Seine. 
Dupiec. 
Durand 


hampeaux. 


Raymond). 


Robert). 


(Jacques). 


Jean). 


Durand-Révilie 





| 
| 








| Ernilien 


set, 

Gaulle (Pierre de). 
Clacatsent. 

Mme Girauit, 
Gouyon Jean de). 
Gracia ‘Lucien de;. 


Grassard. 

Gravier (Robert). 
Grenier Jean Marie}. 
Grimaldi Jacques). 


Gros ‘Louis). 

Haïdara (Mahamane). 
Heh ert. 

Héline. 


Hocffel. 
Houcke. 
Jacques-Destrée. 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Ka!b 
Kaicnzaga, 
Labrousse 
Lachomette de). 
Lufay (Bernard), 
Lafleur ‘Herri). 
La Gontrie de). 
Landry. 

Lassagne. 

Le Basser. 
Lecacheux. 
lÆccia. 

Le Digabel. 
Léger. 

Le Guyon (Robert) 
Lelant. 

Lemaire (Marcel). 
Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liolard, 

Litaice. 

Loison. 
Longchambon. 
Madelin {Michel}. 
Maire Georges). 
Marchant. 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Marrane. 


(François), 








[Muscatelli. 
IOuvier dules). 
[Pajot (Hubert, 
|Pascaud 
|Patenôtre 
| Aube. 
[Pelienc. 


(Français), 


|Pernot Georges). 
| pese “hand. 

Petit ‘Général), 
pi. ales. 
[Pinvidie. 

|Plait. 

Pouget (Juies). 
Primet, 
Rabouin. 
Radius. 
Raincourt de), 
kandria, 


enaud (Joseph). 
Robert Paui). 
Mme Roche (Marie), 
Rochereau. 
Rogier 

Romani 

Rucart (Marc). 
Rupied. 

Schleiter (François). 
Schwartz. 

séné. 

serrure. 

Siyué ‘Nouhourm). 
souquière. 
|Teisseire 

Tellier (Gabriel), 
|Fernynek. 
Tharradin. 
Torrès (Henry). 

| loto!chibe. 

Valle (Jules). 
Villoutreys (de). 
Vitter (Pierre). 
Vourc'h. 
Westphal. 

lYver (Michel). 
(Zañmahova. 
Lussy. 
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> si tenaud (Joseph). | Saint-Cy! 4 | 
No:t sal 111 
» i . AAC tat | ai 1 L 
N'ont pas pris part au vote: ne IR lésion I 
fn x ?/ ( } n { r° » = h! er [! 1 « T 1 
M Brunet 'Louis). Gondjout Se R 1e (Marie). sta si Va: 
° | id. Mme Delabie. lgnacio-Pinto (Lows à _ = rg Ÿ Var 
- mar) Gautier ulien). Lagarross( VU LITE, : 
R Wimar). i : ù ert ‘Alex) Sisb ( lu Vau 
: ” (31 a no s'onse Jea] RU TT ,AICA) 
pernard (Geurges). Gilbert Jules. Maïonga (Jean). Roux (Emile) Soldani Verdeill 
Ï ‘t (Marc) S ( Mn \ 
; R {François}. Southon Voyant 
Excusés ou ebsents Par conge: C \! < Smmvheor \\ \ 
MM. 1 hiha (Abdelkader), Pronne et Salineau. 
Ont voté contre 
N'a pas pris part au vote : Abel-Durand Fleury \! 
. ra André (Louis) | Fouques-D M 
y Gaston Monnerville, président du Conseil de République, \u tabert) | Fournie bénig , \ 
dait la séance, Ba Char! s), |. Côte-d'Or \le 
= Il [ M: €. 1 4 ? \! 
Bat e | Nix M 
’ à L u Bea 115 Ï | { } 
I le présent scrulin (après pointage): Bechir Sow. É P e d p 
MM, Beauvais, Martial Brousse et Marcel Lemaire, portés comme Bernard (Georges). Ga ‘r {Ju \ 
t voté « contre », déclarent avoir voulu voter « pour ». = rad. Giacomot ù 
4 F : ? joivin-Champeaux. {G on (Ji ’ Ï 
M. Capelle, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir Bolifraud "4 lG \ ‘1 ( ( Î { 
voulu « s'abslenir volonlairement ». Dons ymond). | Gr 7. r For 
Bouquerel. il 
B« eo Hoefrel RA 
Br rad H! K{ 
, | { t 
{ Ï ]. | le * \ | 
11 : \ | 
SCRUTIN (N° 3) - 'éou Jacaues-pDe js 
RAnaT. | Jozeau-M - 
cur l'amendement (n° 43) de M. Auberger au deurième alinéa Chevalier (Robert). K I 
rticle 2 du projet de loi de [inances pour l'erercice 1950. an cg lle: k ZA 2 à 
“le { e1 he \ 
Nombre des volanis.......,..... na as nes 298 C n-M r Läflarcu ges). [CAN 
Majorité absolue....... NÉS eee etes as 150 c LENETAL), Il : 
Pour l’ado loiseusadurs sssvecau JO { | - 
0 SPAS OT ee 117 
il de la Répul \ adopté, D Le ; We 
On, voté pour: L V \ 
MM | Delorme Landry a PAT F1 \ 
| Death Lasala Ke E - 
{ [D nus is n . | | 
| D Vers Laurt | erey. . | f F \\ 
D II Pau 1 ] { ù ù 
| Eu | À 
. | ilie } Le I L ; si 4 \! \ L 
bamarzid Dia (Mamadou L M 1 , \ . 
icche (de) Û Uusmane 50C€) Lo : : \ 
Henri), DEN Djamah (Ali). Lars Ï 1e S , 
Jean). Doucouré (Amadou), la t 
| Dumas (François) Manent + 
, (Jean). | Mie Dumont'Mireille),/Marran: Se sont abstenus volontairement: 
| Hoda. | Bouches-du-Rhône. |Martel (Henri). 
] irana Mme Dumont Marty (Pierre), MM. {I iX (René) [1] t 
B ieuve. Yvonne), Seine. |Masson (ilippolyte). Alric Mme bDevaud R eau 
Borgeaud. Dupic. iJacques Masteau. Lu. Gros (Louis) le ] 
Boudet (Pierre). Durieux. |[Maupoil (Henri). toisrond. Mathieu. | 
boulangé. Dutoit. |Maurice (Georges). Delalande. UPajot (Hubert). 
Bousch Félice (de). [M'Bodje {Mamadou). 
Bozzi Ferracci Mendille (de), 
Breion. Ferrant. (Menu N'ont pas pris part au vote: 
Brettes. Fournier (Roger), Méri ? 
Ame PATES A n ; # « : int! ‘ 
Mme Brossolette , Puy-de-Dôme, dinrielle. MM. {Ba (Oumar). [Malonga 
üilberte Pierre-). Franceschi. Molle (Marcel). Armengaud. |Labrousse (Francois) | 
Brousse (Martial), Franck-Chante. Monichon. : 
Brune (Charles). Gadoin. Morel M 2 
Brunet (Louis). Gaspard. Mostefai (El-Hadi). ‘ » 
Calonne (Nestor). Gasser. Moutet (Marius), Excusés ou absents par congé: 


Canivez. 
Capeïle. 
Carcassonne. 
Mme Cardot 
Hélène). 
Cassagne. 
Cayru (Frédéric). 
Chaintron. 
Chambriard. 
Champeix. 
Charies-Cras. 
Charlet (Gaston). 
Chazette. 
Chochoy, 
Claireaux. 
{ 

{ 

{ 


(Marie- 


aiparède, 
lavier, 


trrière. 
ime Crémicux 
manthé 
saud, 
1 (Léon 


Gatuing. 
Geoffroy 
Giauque. 
Gilbert Jules. 
Mme Girault, 


(Jean). 


Gondjout, 
Grassard. 

Gravier (Robert). 
Grégory. 

Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
Gustave 

Haïdara (Mahamane) 
Hamon ‘Léo), 
Haurjiou. 

Héline 

Jaouen (Yves). 


Jézéquel. 





La'homette (de). 
| Lafforgue (Louis). 
| Lagarrosse. 
| La Gontrie (de) 


Lamarque (Albert) 
| Lamousse, 


Naveau. 

N'Jeya {Arouna). 

Novat. 

Okala (Charles). 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Paget (Alfred). 
Paquirissamypoullé. 
Pascaud, 

|[Patient. 

Pauly 

Paumelle. 

Péridier. 


Peschaud. 





Petit (Général). 
(Ernest Pezet, 
|Piales. 

Pic 

IPinton 


Marcel 
Poisson. 
tPrrmet. 
Pujol. 
Razar 


Piaisant, 





MM. Benchiha (Ahdelkader) 


Le S 


Dronne et Satineau. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la 
et M. René Coty, qui présidait la séance. 
nombres annoncés en séance avaient été de: 
NOM rO CES VOUANUE. 4, ces sons oredtétaussossoure 
Majorité aDSsolue..,......ssvrssocenesvasenre see ee 
Pour l'adoption... ponsstseitoèose 213 
UN 4 2 APRES ET PE Pr PR ae 1041 
près axe x ni 
\ la liste 4 id 
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Pour l'adoption... + Fourrier (Gaston) —— | Reveillaud 
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‘ Gaspard Longchambon. Roma 
Ont voté pour: Htc ré Madelin (Michel). Herr ce 
a us Maire (Georges Fhhreris 
A . it Djamah (Ali. | Menu sr (Pierre de). | Manent Dame Fe arl (Marc). 
Er Dourouré (Amadou | Meric. “yen à A uk n). | Marchant [Satob d 
ubert Mlle Dumont :Mireil'e: | Minvie ilho + Marcilhücy. [Salah (Menouar 
Aubert Rouci . eile: | Minvi ile. Gilbert Jules | Mar 3 Saint-Cyr 
Bardonnèche (de) LR EERRRe, | RS Res Gouyon (can de).  |incques pa |Sarrien 
larré (Henri), Seine | T- Dumont | Moutet (Marius). Gracia (Lucien de) Eire Masteau Schleiter (F1 
Bene (Jean). | vonne), »eIme Ni eal Grassard ’ ET dei U. Schwartz 
Due | te N'Joya (Arouna). Gravier (Robert) | rest ie |Sclafer. 
; aka Poda. | “der [Ukala {Charles). Gremer (Jean-Marie). | \inurice perd |séné 
+ udet (Pierre). | Lin de |aget (Alfred). gra (Jacques) Mendtite | cerf dé S) SeTrUre 
ouiangé | Ferracci. | Paquirissamypoullé rus (Louis). EX der Pen Sid-Cara (Ch 
hoz7i errant |Patient ” À lHebert. freres (Marcel). Sigué (Nouh d. 
Brettes dr © À T}, Pauly Héline. | \! per T | Sisbane (Chér 
Mine Brossolett uy-de-Dôme Péridier Hoeffe | Montalembert (de) pat 1 dre lg 
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GI rte Pierre-). ‘ eschL, eu (Général). >ucke | Morel tCharle Ge) | reisseire 
Calonne (Nestor). GäluIng Ernest Pezet. Jacques-Destrée, | Muscatel] iii (Tellier (Gabriel 
Canivez Geoffroy (Jean). Pic Jézéquel Les Éieie rer | rod 
Carcassonne Giauque | Poisson. Jozeau-Marigné Olvie rl Pad des 
à “4 11 r J { |! »Q | ‘ " 
v Cardot (Marie Mme Girault. Le . D'ou Lieu I 
lélène). Gondjout, | Pujo alenzaga a RP" atentire 
gt rome À rene Razac Lachomette (de)  lAbdelmadjid). | (Jacqueline), : } 
CUhampeix Cm Maté {Mme Roche ; Lafav So Pajot (Hubert). | et-Oise. 
‘hampeix irimal (Marcel). | e Roche (Marie! Afay (Bernard) Pascand né 
Charles-Cros Gustave. |Roubert (Alex). Lafargue (Georges). | Patenôtre (Français Ha Leenrr) 
Charlet (Gaston), Uaïdara (Mahamane) (Roux (Emile} Lafleur (Henri). | Aube rançois), | I6tolehibe. 
Chazette Hamon (Léo). Ruin (François). Lagarrosse. Paumelle quil 
Chochoz ilauriou |saller La Gontrie (de). Pellenc de | alle (Jules). 
: aircaux. Jaouen (Yves) |Siaul Landry Pernc ie 2 |Varlot 
Clerc ge Mal 72 Soldani Lassagne. Lbysl “été tits à | Villoutrevs (de) 
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SCOMpPS Martel (Henri). i ; 
D Eile. Marty em Mme Vialle (Jane). Se sont ab 
Diop fr career Masson (Hippolyte) [Walker Mauri À CR re 
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océ). | M'Bodje (Mamadou) ) IM. Berthoin (Jean), Brune (Charles), 
Ont voté cont j ë 
re: N'ont pas pris p 
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MM & 
! ouque FAT MM. 01 
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